
3 Octdbre 1956 'OliRNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FfiANÇAISil 9375 

MINISTERE DE l'INTERIEUR 

Décret no 56-981 du ter octobre 1956 portant code électoral. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre d'Etat, 

garde des sceaux, chargé de la justice, du se.crétaire ~'Etat à 
la prési-dence du conseil, chargé de la fanchon publique, et 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 7 de la loi no 55-328 du 30 mars 19ti5 modifiant le 
décret organique du 2 lévrier 1852 sur les élections; 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
codification et la simplification des textes législatifs et régle­
mentaires; 

Le Conseil d'Etat (section de l'Intérieur) entendu, 

Décrète: 

Art. 1~r. - Sont codifiées, sous le nom de code "électoral, 
eonformément au texte annexé au présent décret, les dispo~ 

sitions législatives concernant l'élection des députés, des conseil~ 
!ers généraux, des conseillerS municipaux, des membres du 
Conseil de la République et des conseillers de l'Union fran­
çaise contenues dans les textes énumérés à l'article final dudit 
code. 

Art. 2. -Le ministre de l'intérieur, le ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, le ministre de la France 
d'outre~mer, le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat à l'inté· 
rieur sont chargés, chacun eri- ce qui le concerne, de l'exécu­
tion du présent décret, qui sera puQ>lié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1 ~ octobre 1956. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

GJLDERT~JULES. 

GUY MOLLET •. 

Le ministre d'Etat, garde des sceaux, èhargé de la justice, 
FHA~ÇOIS Ml'ITERRAND •. 

Le ministre de la Fmnce d' outre~mer, 
GASTON DEFFERRF.. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseUJ 
.chargé r1e la fonction publique, 

PI ImRE Mh'TA YER. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
,MAUIUCE PIC. 

CODE ELECTORAL 

LIVRE i" 

ELECTION des DEPUTES, des CONSEILLERS GENERAUX 
et des CONSEILLERS MUNICIPAUX 

TITRE I~ 

DISPOSITIONS COMMUNES A L'ELECTION DES DEPUTES, 
DES CONSEILLERS GENERAUX 

ET . DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 

CHAPITRE Ier . 

conditions requises pour être électeur. 

Article ter. 

Le suffrag~ est direct et universel. 

Article 2. 

Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Français et 
Françaises, âgés de vingt et un ans accomplis, jouissant de 
Leurs droits civils et politiques et n'étant dans aucun cas d'inca· 
pacité prévu par la loi. 

Article 3. 

La limite d'âge est abaissée à dix-huit ans au profit de tout 
jeune Français titulaire de: 

La Légion d'honneur; 
La Médaille militaire; 
La croix de la Ul·ération; 
La croix de guerre à titre personnel; 
La médaille de la Résistance. 

Article 4. 

Les conditionS d'électorat des femmes ayant acquis la natio-­
na!ité française par mJriage sont fixées par l'article 41 da 
l'ordonnance no -i5-2-i41 du 19 octobre 194ZJ portant code de la 
nationalité française. 

Les conditions d'électorat des étrangers naturalisés sont fixées 
par les articles 81, 82 et 83 de ladite ordonnance. 

Article 5. 

Ne doivent pas étre inscrits sur la liste élcctor·a1e: 
i o Les individus condamnés pour crime; 
2° Ceux condamnés à une peine d'emprisonnement sans sur­

sis, ou à une peine d'emprisonnement avec sursis d'une durée 
supérieure à un mois, assortie ou non d'une amende, pour 
vol, escroquerie, abus de confiance, délits punis des peines du 
vol, de l'escroquerie ou de l'abus de confiance, soustraction 
commise par les dépositaires de deniers publics, faux témoi­
gnage, !aux certificat prévu par l'article 161 du code pénal, 
corruption et trafic d'influence prévus par les articles 177, 178 
et 179 du code pénal, ou attentats aux mœurs prévus par les 
articles 330, 331, 331 et 331 bis du code pénal; 

3° Ceux condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement 
sans sursis, ou à une peine d'emprisonnement d'une durée 
supérieure à six mois avec sursis, pour un délit autre que ceux 
énumérés au 2°, sous réserve des dispositions de l'article 8; 

4° Ceux qui sont en état de contumace; 
5• Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée 

soit par des trihunaux français, soit par un jugement rendu 
à l'étranger, mais exécutoire ·en France; 

6° ;Les interdits. 

Article 6. 

Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale pendant 
m1 délai de cinq années, ù compter de la date à laquelle la 
condamnation est devenue définitive, les condamnés, soit pour 
un délit visé à l'article 5 (3°), à une peine d'emprisonnement 
sans sursis, égale ou supérieure à un mois et inférieure ou 
égale à trois mois, ou à une peine d'emprisonnement avec 
sursis égale ou supérieure à trois mois et inférieure ou égale 
a six mois, soit, pour un délit quelconque, à une amende sans 
sursis supérieure à 200.000 F, sous rCserYe des dispositions de 
l'article 8. 

Toutefois, les trilbunaux, en prononçant les condamnations 
visées au précédent alinéa, pourront relever les condamnés de 
cette privation temporaire du droit de vote et d'élection. 

Sans- préjudice des dispositions de l'article 5 et du premier 
alinéa du présent article, ne doivent pas être inscrits sur la 
liste électorale pendant le délai fixé par le jugement, ceux 
auxquels les tribunaux ont interdit le droit de YOte ct d'élection 
par application des lois qui autorisent cette interdiction. 

Article 7. 

Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale pendant 
un délai de cinq années, à compter de la date à laquelle la 
condamnation est devenue définitive, les individus condamnés 
à une peine supérieure à six jours d'emprisonnement en appli· 
cation des articles 119 à 126 du décret du 29 juillet 1939 rclati! 
a la famille et à la natalité françaises. 

Toutefois, la limitation de l'incapacité à cinq années ne sera 
pas applicable si le condamné était en état de récidive dans 
les conditions fixées à l'article 123 du décret précité. 

Article 8. 

N'empêchent pas l'inscription sur la liste électorale: 
1 o Les condamnations pour délits d'imprudence, hors le eas 

de délit de fuite concomitant: 
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2° Les condamnations prononéées pour infractions, autres 
que les infractions à la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 
qui sont qualifiées délits mais dont cependant la répression 
n'est pas subordonnée à la preuve de la mauvaise foi de leurs 
auteurs et qui ne sont passibles que d'une. amende. 

CIL\PITRE II 

Listes électorales. 

SECTION 1. - CONDI'l !0:-\S D'Dl'SCRIPTÎON 

SUR DNE LISTE ÉLECTORALE. 

Article 9. 

L'inscription sur les listes electorales est obligatojre. 
Des déercts pris en conseil des ministres règlent les conditions 

d'application du présent article. 

Article 10. 

Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes électorales. 

Article 11. 

La liste électorale comprenù: 
1° Tous les t~lecteurs qui ont leur domicile réel dans la 

eommune ou y habitent depuis six mois au moins; 
2° Ceux qui Hgurcnt pour la cinquième fois sans interruption, 

l'année de l'élection, au rôle d'une des quatre contributions 
directes ou au rôle des prestations en nature et, s'ils ne résident 
ras dans la commune, ont déclaré vouloir y exercer leurs 
d1·oits électoraux. Sont également inscrits, aux termes du pré­
sent alînéa, les membres des familles des mêmes électeurs 
compris dans la cote de la prestation en nature alors même 
qu'ils n'y sont pas personnellement portés, et les habitants qui, 
en raison de leur âge ou de leur santé, auraient cessé d'être 
soumis à cet impôt; 

3° Ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans 
la commune en qualité de fonctionnaires publics. 

Sont également inscrits les citoyens qui, ne remplissant pas 
les conditions d'âge et de résidence ci-dessus indiquées lors de 
la formation des listes, les rempliront avant la clùture. définitive. 

L'absence de la commune résultant du service militaire 
ne porte aucune atteinte aux règles ci-dess1,1s édictées pour 
l'inscription sur les listes électorales. 

Article 12. 

Les cit:1yens français établis à l'étranger et immatriculés au 
consulat de France conservent le droit d'être inscrits, s'ils le 
demandent, sur la liste électorale de la commune oU Us ont 
satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée et rempli lew·s 
obligations militaires. 

Article 13. 

1es femmes françaises établies à. l'étranger et immatriculées 
au consulat de France sont inscrites, sul"' leur demande, soit 
~ut la liste électorale de la commune de leur dernier domicile 
ou. de leur dernière résidence en France, à condition, dans ce 
dernier cas, qu'elles y aient résidé six mois au moins, soit sur 
la liste électorale de leur commune de naissance. 

Article H. 

Les militaires des armées de terre, de mer et de l'air sont 
électeurs dans les mêmes conditions que les autres citoyens. 

Ceux d'entre eux qui ne remplissent aucune des conditions 
prévues par l'article 11 peuvent demander leur inscription sur 
la liste électorale: 

a) De la commune de leur naissance, s'ils sont nés en France; 
b) De la commune dans laquelle le bureau de recrutement 

iont ils relèvent a son siège, s'ils sont nés hors de France. 

Article 15. 

Les marmiers, artisans ou salariés et les membres de leurs 
familles habitant à bord peuvent, sans condition de résidence, 
a'ils remplissent les autres conditions prévues par les lois en 

vigueur, être inscrits sur la liste électorale d~une des communes 
suivantes: 

Région Ile~de-France: Paris (12° arrondissement), Conflans­
Sainte-Honorîne, Longueil-Annel, Saint-Mammès, Villeneuve .. 
Saint-Georges. 

Région Nord: Douai, Dunkerque, Béthune) Bouchain, Denain, 
AbbevJlle. 

Région Basse-Seine: Rouen. 
Région Est: Vilry·le-François, Nancy, Metz, Strasbourg, Col­

mar, Mulhouse. 
H.égion Centre: Montluçon, Bourges, Roanne, Montceau~les-. 

Mines. 
Région Ouest: ~antes, Rennes. 
Région Midi: Bordeaux, Toulouse, Bé't1ers. 
Région Sud-Est: Sète, Marseille, Arles, Lyon, Chalon-sur .. 

Saône, Saint-Jean-de-Losne. 

SECTION U 

ETABLISSEME..~T ET REVISION DES LISTES ÉLECTORALEil 

Article 16. 

Les listes électorales sont permanentes. 
Elles sont 1 'objet d'une revision annuelle. 
Un décret détermine les règles et les formes de cette 

opération. 
t'élection est faite sur la liste revisée pendant toute l'année 

gui suit la clôture de la liste. 

Article 17. 

Une liste électorale est dressée dans chaque eommune par 
une commission administrative composée du maire, du délé.gué, 
de l'administration désigné par le préfet ou par le sous-préfet. 
et d'un délégué cboisi par le conseil municipal. 

Dans les communes qui ont été divisées en sections électo­
rales, la liste est dressée dans chaqup section par une commis­
sion composée: 

1 o Du maire ou adjoint, ou d'un conseiller municipal dans; 
l'ordre du tableau; 

2° D'un délégué de l'administration désigné par le préfet ou 
Je sous-préret; 

3° D'un délégué choisi par le conseil municipal. 

Dans les villes et communes comprenant plus de 10.000 habi­
tants, le délégué de l'administration est choisi par le prefet en 
dehors des membres du conseil municipal de la collectivité 
intéressée. -

A Paris et à Lyon, la liste est dressée dans chaque quartier 
ou section par une commission composée du maire de l'arron~ 

dissement ou d'un adjoint délégué, du conseiller municipal 
élu dans le quartier ou la section et d'un électeur désigné par 
le préfet du département. 

11 est dressé, en outre, d'après les listes spéciales à chaque 
section ou quartier, une liste générale des électeurs de la 
commune par ordre alphabétique. 

A Paris et à Lyon, cette liste générale est dressée par arron­
dissement. 

Article 18. 

La commission administratiVe chargée de la revision des listes 
électorales doit faire figul:"er sur ces dernières les nom, prénoms, 
profession, résidence ou domicile de tous les électeurs. L'indi­
cation du domicile comporte obligatoirement l'indication de la 
rue et du numéro là où il en existe. 

Les omissiÔns commises à cet égard par la commission admi .. 
nistrative peuvent faire l'objet d'un recours devant la comrnis­
sjon municipale et, au besoin, devant le juge de paix, sur. 
l'initiative d'un électeur inscrit dans la circonscription. 

Article 19. 

La date. et le lieu de naissance de chaque électeur doivent 
obligatoirement être portés sur les listes électorales.: 
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Article 20. 

· Le préfet peut, dans les deux jours qui suivent la réception 
du t:J.blcau contenant les additions ct retranchements faits à 
la liste électorale, deferer au tribunal administratif les opé­
rations de la commission administrative, s'il estime que les 
tormalités prescrites à. l'article 18, n'ont pas été observées. 
Le tout, sans préjudice, en cas de fraude, de l'application de 
l'article 130. · 

Article 21. 

La commission administrative doit mentionner sur le tableau 
contenant les additions et retranchements faits à la liste élec­
.tOI·ale, dans une colonne spéciale, pOur toute inscription nou­
velle ù 'un électeur, la commune où il était précédemment 
inscrit et la date ùe sa radiation. 

Au cas où il n'a Jamais étû inscrit, mention en est portée 
dans la colonne du tableau visé à l'alinéa premier, avec indi­
cation de la commune où il était domicilié dans sa vingt et 
unième année. 

Article 22. 

Les listes sont déposées au secrétariat de la mairie, commu­
niquée~ et publiées dans les conditions fixées par décret. 

Article 23. 

Lors de la revision annuelle et dans les délais qui sont réglés 
par des décrets, tout citoyen omis sur la liste peut présenter 
sa réclamation à la mairie. 

Tout électeur inscrit sur l'une des listes de la circonscription 
électorale peut réclamèr la radiation ou l'inscription d'un 
individu omis ou indûment inscrit. 

Le même droit appartient aux prefets et aux sous·préfets. 
Il est ouvert, dans chaque mairie, un registre sur lequel 

les réclamations s.ont inscrites par ordre de date. Le maire 
doit donner récépissé de chaque réclamation. 

lorsqu'un électeur est décédé, son nom doit être rayé Je 
la liste électorale aussitôt que l'acte de décès a été dressé. 
Tout electeur de la commune a le droit d'exiger cette radiation. 

Article 24. 

L'électeur qui s. été l'objet d'une radiation d'office de la 
part des conunissions aùrnînistrati\'Cs désignêes à l'article 17, 
ou dont l'inscnptiûn a ~t~ t:ontestée devant lesdites commis­
sions. est averti sans frais par le maire et peut présenter ses 
observations. 

Article 25. 

Les demandes en inscription ou en radiation doivent être 
formées dans le dêlai de vingt jours à partir de la publication 
des listes: elles sont soumises à des commissions municipales, 
formérs rar les commissions administratives indiquées à l'ar­
ticle l7, auxquelles sont adjoints deux autres délégués du 
conseil municipaL 

A P~l·is et à Lyon, deux 6lecteurs domiciliés dans le quartier 
ou la section et nommés, avant tout travail de revision, par 
la commission administrative instituée à l'article 17, sont 
adjoints à cette commission. 

Article 26. 

Notification de la décision des commissions municipales est, 
dans Jes trois jours, faite aux parties intéressées, par écrit 
et à domicile, par les soins ùe l'administration municipale; 
elles peuvent interjeter appel dans les cinq jours de la noti­
fic~tion. 

Article 27. 

l'appel des décisions des commissions municipales est porté 
devant le juge de paix, qui statue conformément aux dispo­
sitions de l'article 28. 

Article 28. 

L'appel est porté d~va.nt le juge de paix du canton; il est 
formé par simple déclaration an greffe; le juge de paix 
statue dans les dix jours, sans frais ni !orme ùe procédure, 
et sur simple aveitissement donné trois jours à l'avance à 
toutes les parties intéressées. 

Toutefois, si la demande portée deYant lui implique la 
solution préjudicielle d'une question d'etat, il rcnvoit préala­
blement les parties à se pourvoir deYant les juges compétents, 
et fixe un href delai dans lequel la partie qui aura élevé la 
question préjudicielle devra justifier de ses diligences. 

Il f'St pl'Oeédé, en ce cas, conformément aux articles 855, 
85G et 80S du code de procédure civile. 

Article 29. 

La ùé~ision du juge de paix est en dernier ressort; mais 
elle peut être déférée à la cour de cassation. 

Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les dix 
jours de la notification de la décision. 

Il n'est pas suspensif. 

Il est formé par simple requête dénoncée aux défendeurs 
par lettre recommandée dans les dix jours qui suivent; il est 
dispensé de l'intermédiaire d'un aYocat à la cour et jugé 
d'urgence, sans frais ni consignation d'amende. 

Les pièces ct memoires fournis par les parties sont transmi3, 
sans J'rais, par le greffier de la justice de paix au gre!Oer de 
la cour de cassation. 

La cour de cassation statue dêfinitivement sur le poun·oi. 

Article 30. 

Tou3 les actes judiciaires sont, en matière électorale, Jls. 
pensê~ d11 timbrE> et ~nregistréf' t:ntis · 

Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir 
l'âge rtes électeurs sont délivrés gratuitement, sur papier libre, 
à tout rêclaman.t. Ils portent, en tête de leur texte, l'énon­
ciation de leur destination spéciale, et ne peuvent servir à 
aucune autre. · 

Article 31. 

tes listes électorales sont réunies en un registre et conser­
vées dJns les archiYeS de. la commune. 

Tout électeur peut prentlre communication et copie de la 
liste électorale. 

Article 32. 

Les frais d'impression des c;~dr~s pour la formation des listea 
électorales sont à la charge de l'Etat. 

Article 33. 

Un décret fixe les formalités administratives pour la rcvisiOD. 
annuelle des listes élcctonles. 

SEITION HI. - INSCIUl'TIO::iS EN DF.IlURS DES PÉRIODES DE REVISDOII 

Article 34. 

Peuvent être inscrits sur les listes électorales en dehors dea 
périodes de revision: 

1 o les fonctionnaires et agents des administrations publiques 
mutés ou admis à faire valoir leurs droits à la retraite après 
la clôtur~ des délais d'inscription ainsi que les membres de 
leur !~mille domicili~s avec eux à la date de la mutation GU 
de la mise à la retraite; 

2° Les militaires démobilisés après la clôture des délais 
d'inscription ou ayant changé de domicilP. i la suite de leur 
démobilisation 
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Article 35. 

Les demandes d'inscription visées à l'article précédent sont 

accompagnées ùes justifications nécessaires, déposées· à la 

mairie. 
Elles n::o sont recevables que jusqu'au dixième jour précé~ 

d.ant celui du scr1Jtin. 

Article 36. 

les demandes !;Ont ex<~.rninécs par le juge de paix qui statue 

dans nn délai de quinze jours et au plus tard quatre jours 

avant le jour du scrutin. 

Article 37. 

les décisions du juge de paix sont notifiées dans les deux 

jours de leur date, par lettre recommandée avec accusé tle 

réception, à l'intêressé, ct, sïl y a lieu, au maire de la comM 

mune d'inscription. 
Celui-ci inscrit l'électeur sur les listes électorales ainsi que 

sm· le tableau de rectil1cation ymhliC cinq jours aYant la réunion 

des Clectr:'urs; si le tableau de rectification est dCjà publiê, le 

maire proci.:de à un affichage .spécial. 

Article 38. 

Les juges de paix, directement saisis, ont compétence pour 
statue,. jusqu'au jour du scrutin sur les réclamations des per­

sonne.:: qui prétendent aYoir étè omises sur les listes électorales 

par suite d'une erreur purement matérielle ou avoir été radiées 

de ces listes sans obsorvalion des formalités prescrites par 

les articles 21 et 26. 

Article 39. 

Les decisions des juges ùc paix pcuYcnt faire l'objet d'un 

recours en cassation dans les dix jours de leur notillcation. 

SEcno:-: IV. - Co~TRÙLE DES I~scRIPTIONS 

SUH LES LISTES ÉLECIORM.BS 

Article 40. 

Lorsqu'un citoyen est inscrit sur plusieurs listes électorales, 

le maire, ou, à son défaut, toU;l électeur porté sur l'une de 

ces Ji'3tes. peut exiger, devant la commission administrative, 

huit jours au moins avant leur clùture, que cc citoyen ople 

pour son mainlien sur l'une seulement de ces listes. 

A dMa'Jt de son option dans les huit jours de la notification 

de la mise en demeure par lettre recommandée, il reste inscrit 

15ur la liste dressée ·dnns la commune ou section électorale où 

il a dé inscrit en dernier lieu ct il sera ravé des autre::; 
listes. -

Les réclamations ct contestations à ce sujet sont jugées et 

réglée:; pn le:; commis.sions et juges de paix compétents pour 

opérer la revision de la liste Plectorale sur laquelle figure l'élec­

teur qui réclame l'option, et ce, suivant les formes et délais 

prescrits par la scctwn 2 du present chapitre. 

Toute demande de chang::!mcnt d'inscription ùoit être accom­

pai;né-:. d 'u:1c demande en radi;::.tion de la liste du domîcile 

électmal antérieur pour être transmise au maire dudit domicile. 

Article 41. 

L'institut national rle la statistique et des études économiques 

e<;t chargG de tenir un fichier génùral des électeurs et électrices 

en vue du conU·û!e des inscript:ons sur les listes électol"ales. 

Article 42. 

les maires envoient à la direction compétente de l'institut 

national de la statistique un avis ùe toute inscription ou raùia.­

lion cfrcctuée sur la liste électorale de leur commune. 

L'expédition de cet avis doit avoir lieu dans le délai d'un 

mois ~tprès la -clûtm·c de la liste pour les inscriptions oü radia~ 

tians fJitcs au cours de la pedoùe de revision, ct dans le délai 

de huit jours pour toute inscription ou raùialion eiiectuée en 
dcbors de celte p0rioJc. 

Article 43. 

En ras de changement de commune d'inscription, l'institut 

nation:;ü ùe la .statistique, avisé de la nouvelle inscription, en 

informe le maire de la commune où l'électeur était précé~ 

demment inscrit, qui vérifie ou assure la radiation de ee1 

électeur. 
Il procède da même lorsqu'il est avisé du décès d'un élec­

teur survenu hors de sa commune d'inscription, d'une condam­

nation comportant privation des droits électoraux ou de t-oute 

au1rc cause devant entraîner radiation d'office des listes élec­

torales. 
L'avis envoyé au maire mentionne que, le cas échéant, il 

sera _orocédé conformément à l'article ci-après. 

Article 44. 

I.orsqu'il constate une irrégularité renouvelée ou prolong-ée 

dans les inscriptions ct, notamment, en cas d'inscription sur 

deux ou plusieurs listes, d'inscription sous un faux état civil, 

de maintien d'inscription sur une liste électorale d'un électeur 

décédé ou privé de ses droits électoraux, l'institut national de 

la statistique en avise la préfecture compétente. 

Article 45. 

Le préfet fait, par toutes voies de droit, procéder aux recti· 

fications nécessaire:; sur les listes électorales·. 

En outre, s'il a relevé une infraction aux lois pénales, il saisit 

le parquet aux fins de poursuites judiciaires. 

Article 46. 

En cas d'inscription d'un électeur sur deux ou plusieurs liStes, 

le préfet intervient auprès du maire de la commune du dernier 

lieu d'inscription. 
Celui-ci doit aussitôt, et nonobstant la clôture de la période 

de revision, notJ11er à l'électeur, par lettre recommandM a.vec 

accusé de réception, que, saut opposition de sa part, il sera 

maintenu sur Ja liste de la commune où il s'est !ait inscrire 

en dernier lien et raYé d'office des autres listes. 

Dès que l'électeur ·a répondu .et, à défaut, huit jours après 

l'envoi de la lettre recomm.:~ndée, le maire procède à la radia· 

tian ou avise la mairie intéressée de la radiation à e1Iectuer. 

Article 47. 

Les rectifications aux listes électorales prévues par les arti· 

cles précédents sont efiecluées sans délai, nonobstant la ciO· 

ture de la période de revision, par la commission rnur.kip~le 

prévue à l'article 25. L'appel des déci.sions de cette commission 

est porté dc\·ant le juge de paix qui statue conformément aux 

dispositions de l'article 28. 

Article 48. 

Mention de la date et du lieu de naissance de chaque élec­

teur ùoit figurer sur les avis d'inscription ou de radiation pré­
vus à l'article 12. 

Cll.APITI\E Ill 

Conditi-ôns d'éligibilité et inéligibilités. 

Article 49. 

Tant Franç-ais ct toute Française ayant vingt-trois ans accom­

plis peut fuirc acte de candidatme ct {'1re élu, sous réserve des 

cas d'incapacité ou ùïnéligibilité prévus par la loi. 

Article 50. 

tes militaires des armées de terre, de mer et de l'a.ir sont 

éligibles dans les mêmes conditions que les autres citoyens. 

Article 51. 

Nul ne peut être élu s'il ne justifie avoir satisfait aux ohliga.· 

üons de la loi du 31 mars 1928 sur le recrut.em.ent de J'armée. 
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Article 52. 

J.es conditions d'éligibilité des étrangers naturali:;és sont 
flxécs par les articles 81, 82 et 83 de l'ordonnance no -i:I-2H1 
du 19 octobre 191.5 portant code de l<l. n:llionalité française. 

Article 53. 

J.es conditions d'éligihilité des femmes ayant a.cquis 1a natio­
nal:té française par mariage sont fixées à l'article H de rordon­
nancc no 4G-2Ü1 du 19 octù'l're 191.5 portant code de la natio­
nalité française. 

Article 54. 

Sont inéligibles les personnes désignées :lUX articles 5, 6 ct 7, 
celles JHivées de leur droit d'é:igilJilité par décision judiciaire 
en application des lois qui autorî~ent celle privation ainsi que 
~elles pourvues d'un conseil judiciaire. 

Article 55. 

J.cs condamnations prononcées en vertu de3 articles 123, 124, 
i25 ct 126, contre lous autres que ceux dont il s'agit à rar­
~i~le 152, entraînent l'inéligibilité pour u.nc durée de deux ans .. 

Article 56. 

Sont inéligibles les dé!hiteurs admis au réglcment judlciairc. 

Article 57. 

l'\ul ne peut être élu s'il a été frappé d'une :tmcndc ou déclaré 
solidaire pour le paJ·emcnt d'une amcnùe, par application des 
articles 3 et 7 (2°) de l'ordonnance du 18 octobre 1914 relalive 
,à 1a ·confiscation des profits illicites, moùîûée par l'ordonnance 
.du ô janvier HH5. 

Article 58. 

Est interdit l'enregistrement de la d<!cbi'Qtiùn de candid.::tture 
d'une Jbte sur laquelle figure un canJidat inéligible en Ycrtu 
des disposLtions de l'article 5ï. Le refus d'enregistrement fait 
l'objet d'un affichage dans tous les Iort"tux afrecté:3 au vote. 

les bulletins de vote ét;1blis au nom d'une liste dont la décla· 
ration de candidature n'a pas été enregistrée sont considérés 
comme de3 bulletins blancs. 

Si la déclaration de candidature d'une liste sur laquelle figure 
un candidat inéligible a été cependJnt enregistlée, soit par-suite 
d'une erreur malériclle, soit parce que l'inéligibilité n'était pas 
connue ou n'avait pas été confirmée à la date de l'enregistre­
ment, le candidat en cause ne peut pas être proclamé élu. Le 
siège est attribué à la même li:;te. 

Si tous les candidats de ladite liste sont proclamés élus ou 
sont inéligibles, le siège est attribué à celle des autres listes 
de la circonscription dont la moyenne est immt:dl[ttemcnt in[é­
rieure à celle de la liste sur laquelle ligute le candidat inéli­
gll'le. 

Article 59. 

Sont inéligibles dans toute circonscription compri:o:c dans le 
ressort où ils. ont exercé leur autorité depuis moins de six mois 
les officiers des Jrmées de terre, de mer ct de l'air, dotl·s d'un 
commandement territorial. 

Cf!APITHE IV 

Incompatibilités (1). 

Article 60. 

I.es fonctions de militaire de carr~ère ou Dssimil(-, en adi\'ité 
de service ou SCI"i'ant au delà de la dur{·e légaic, sont 1ncum­
patib!cs avec les mandats qu.i font l'objet du livre 1~r du 
présent code. 

(1) Les încompatibililés spédales à chaque as->emùlée figurent aux 
rrubdivisions du code concl.'ru.ant cc:; a:>:.:.t:miJlrJes. 

Propagande. 

Article 61. 

f.rs conditions dans lesquelles peuvent être tcnurs Tes réu .. 
nions électorales sont fixées par la loi du 30 juin 1881 sur la 
liberté de réunion et par la loi ûu 2S mars 1007 relative aux 
réunions publiques. 

Articl-e 62. 

Sont applicables à la propagande les dispositions de la loi du 
~9 juillet l."S! sur la liberté de la presse, ;. l'exception de son 
article 16. 

Toutefois. dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin. 
et de la Moselle, les articles tG ,ct 17 de ladite loi ne sont 
applicaùlcs que sous réserve des dispositions de la loi locale 
du 10 juillet !D06. 

Article 63. 

Les lJullelins de vote sont soustraits à la formalité du dépôt 
légal, conformément à lJ. loi du 21 juiri 1913 mcrdifiant le régime 
du dépût légal, .article 2. 

Article 64. 

Il est interdit, sous les peines prévues à l'article 10-i. de 
dîstril.mer ou faire distribuer, le jour du scrutin, des bulletins, 
circulaires ct autres documents. 

Article 65. 

Il est interdit à to!tt agent de l'autorité publique ou muni­
cipale de di::;trihucr des bulletins de vote, professions ùe foi et 
cil cu laires des candidats. 

Article 66. 

Pendant la. durre de la période électorale, dans chaque oom.. 
muuc, ùes cmpto.cemcnts spéciaux sont réservés par l'autori~ 
wunieipale pour l'apposition des aifiches électorales. 

Dans chacun de ces emplacements, une surface égale e&t 
attribuee à chaque candidat ou à clùquc liste ùe candidats.· 

I.e nombre maximum de ces emplacements, en dehors de 
ce-ux établis à côtê dc5 hur~aux de \"Ote, est fixé à; 

- cinq dans le5 communes ayant 500 électeurs .. et moins; 
. - dix ùans les antres, plus nn par 3.000 élcctem·s ou fraction 
supl·rieure à 2.000 dans les communes a:·ant plus de 
r. 000 électeurs. 

Tout affichage relatif à l'élection, même par affiches tirnbrées, 
c~t interdit en dd10rs de cet c!ilplaccment ou sur l'emplacement 
r-éservé aux aulres ca.nd:dats. 

Article 67. 

J.es cmplacemer~ts sont atlributs daEs l'ordre d'arrivée des 
demar.lle.'-, qtü ùoi\'cnt dre fonnulees au plus tard le lluitièmd 
jour ::.tx~nt cùlu~ du premier Sf'rutin, et le mercredi qui précède 
le deuxil·rnc tour, <ians Je cas d'une candidature nouvelle 
posée cn:rc les deux tours de s,:rutin. 

Si le m~!rt.:: !"(~ruse ou néglige de sc co!"Jformer aux prescrip-. 
tions ùes artil'iés GG ct Gï, le pn'fet doit en assurer -imméùia~ 
t(~mcnt l'application p~u· hu-mt-me ou par un délégué. 

Article 68. 

lout c;:nùitlat qui Iabsera sans emploi l'rmplacement d'artt­
rh:"l,?:C qu.ïl rtUl'a ÙCJJiJ.llÙé s.:ra tenu, s?..u( en cas de force 
nwj...:urc reconnue par le !rihunal, ùe rembourser à la com­
mune les. [r;:~is d\'tabliSSl'ment. 
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Vote. 

Sm~TION 1. - Ül'ÉHAT!ONS PJ1ÉI'.-\f:AT0lnES AU SCRUTIN 

Article 69. 

L'élection se fait ùans chaque commune. 

Article . 70. 

Lorsqu'une commune doit comi•I'enùre plusieurs bureaux 
de vote, l'arrêté determinant ces bureaux doit être notifié au 
maJTe av2nt l'ouverture ùe la periode électorale. 

SECTION Il. - ÛPÉR.,TIONS DE VOTE 

Article 71. 

Le scrutin ne dure qu'un seul jour. 

Article 72 (1). 

Il a lieu un dimanchi~. 

Article 73. 

~euls peuvent prendre part ;lU deuxième tour de scrutin ies 
électenrs inscrils ~ur la liste électorale qu! a servi au premie: 
tour. 

Article 74. 

Dan~ chaque salle ùe scrutin les candidats de chaque liste 
peuvent faire dl:poser ùes hullctifls ùn vote sur une table pré· 
parée à cet eifel par les soins du maire. 

Article 75. 

Le scrutin est secret. 

.Article 76. 

I.e vote a liC:u sous enveloppes. 
Ces enveloppes sout ·fomnies par l'adrninistration prdec· 

torn le. 
Elles sont opaques, non gùmmée~. fl'<lppées du ti.rnlbrc à date 

des p1·éfeLlurcs ou des sou~-pré!edures, et de type uniforme 
pour chaque collège électoral. 

Elles sont cnYoyées dans c..:haq1.~c maine, cinq jours au moins 
av:mt l'etretion, en nombre êgal à celui des électeurs i~scrits. 

I.e maire tloit imnu:·diatcmeJJt en accuser réception. · 
Le jour du vote, elles sont mises à la disposition des élee· 

teurs dans la salle de vote. 
Avant l'ouverlme du scrutin. le bmcau doit constater que 

le norHbrc des enscloppcs correspond exactement à celui des 
élcdeurs inscrits. 

Si, p::tr suite ~l'un ca.:; de for\·.e m:1jeure, du délit prêvu à 
l'a!·tide J30, ou pour toute autre cause, ces enveloppes régie· 
mcntJires font ddcwt, le président du bureau de vote est 
tenu de les rcmpl.:tccr par d'autres d'un type uniforme, Jrap­

pl~es du timbre dt: la nlJiric, et de proc•~clcr au scrutin confor­
m·:·mtnt aux di:::positions Ju présent cvde. Mention est faitP. 
tic cc remplacrmcnt ou proc(·s-Ycrbal ct cinq des enveloppes 
dont il a (:té fait us~l09 y sont annexées. 

Article 77. 

A son ~ntréc d::ms la salle ùu scrutin, l'Clectcur, après avoir 
fait con!;taier son identité suiYant les rl·glcs et u~ages établi:;, 
ou apr~·s avoir f:.~it la ]H'CUve de son droit de voter par JJ. 
produc:lion ù'unc décision du j11ge de paix ordonnant son 
inscription ou d'un aiTE~L ùc la cour de cassation annulant un 
jugo2mcnt qui aur~it prononce sa radiation, prend, lui-même, 

(1) En c.1<:: ck t]i . .;;_<:.n\nti<.m de 1'.·\.<::.<:.emhlt;e nationale, il ~onvient 

de .$C réi6rer à l'article :)::. ù? la. Consiilulion. 

une enveloppe. Sans qUitter la sallé du scrutin, il doit se 
rendre isolément dans la pat·tie de la salle aménagée pour 
le sou$1raire aux regards pendant qu'il met son bulletin dans 
l'enveloppe; H fait ensuite constater au président qu'il n'est 
porteur (lUC d'une seule enveloppe; le président le constate 
sans toucher l'enveloppe, que l'électeur introduit lui-même dans 
l'urne. 

Dans chaque bureau ùe vole, H y a un isoloir par 300 élee­
tours inscrits ou par fraction. 

les isoloirs ne doivent pas élre placés de façon à àissi ... 
m~lcr au public les opérations électorales. 

Article 78. 

J..'urne électorale, n'a)'ant qu'une ouverture destinée à lais­
ser passer l'enveloppe conlenant le bulletin tle vote doit: avant 
le commencement du scrutin, avoir tté fermée à deux serrures 
ùissem))lablcs, dont les clefs restent, l'une entre les mains du 

pn;sident, l'autre entre les mains de l'assesseur le plus âgé. 
Si, au moment de la clôture ùu scrutin, le président n'a 

pas les deux clefs à sa disposition, il prend toutes les mesures 
héccssaircs pour procéc.ler immédiatement à l'ouverture de 
l'urne. 

Article 79. 

Tout l'k·cteur aUDin~ d'infirmités certaines et le mettant dans 
l'impossihlJitU d'introduüe son bu1Jetin <lans l'enveloppe, et 
de glisser celle-ci dans l'urne, est autorisé à. sc faire assister 
par un électeur de son choix. 

Article 80. 

Après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouillement 
de la manière suivante: l'urne est ouverte ct le nombre des 
enveloppes est vérifié. Si ce nombre est plus grand ou moindre 
que cdui des émaraemcnts, H en est fait mention au procès 
verbaL Le bureau -dësigne parmi les électeurs présents· un 
certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels 
se divisent par tables de quatre au moins. Si plusieurs candi­
dats ou plusieurs listes sout en présence, il. leur est permis 
de désigner respectivement les scrutateurs, lesquels doivent 
êtri~ repartis également aut~mt que possible par chaque table 
de ùCpouillcment. Dans cc ca::-, les noms des électeurs proposês 
sont remis au président, une heure avant la clôture du scrutin, 
pour •1ue la liste des scrutateurs par table puisse être établie 
avant le début elu ùêpouillcmcnt. 

Le y1rêsident répartit entre les diverses tables les enveloppes 
à vérifier. A chaque tahle, l'un des scrutateurs extrait le bul~ 
lelin ùe chaque enveloppe ct le passe dl•plié à un autre scru~ 
tateur; cclui~ci le lit à haute voix; les noms portés sur lei 
bulletins sont relevés par ùcux scrutateurs au moins sur. des 
listes prc':parécs ù cet cHct. Si une enveloppe contient plusieurs 
bullc!ins, le vote est nul quand ces bulletins portent des listes 
ct des noms difiérenls; ils ne comptent CJUe pour un seul, quand 
Hs dësignent la même liste ou le même candidat. 

Article 81. 

Les bulletins: hlancs, ceux ne contenant pas une désignation 
.<:::u ffi . .;;,:mte ou d;n1s Iesq ucls les votants se sont fait conna1tre, 
les bullelins trom·(·s dans l'w·ne s<Jns enn~loppe ou ùalls des 
('.nvcloppcs non rl:glC'mcntaircs, les lmlletins écrits sur papier 
de coulcnr, les bulletins ou enveloppes portant des signes 
intl·I·icurs ou cxtét·ieurs de reconnaissance, les ·bulletins ou 

er:seloppcs pot·tant des mentions injurieuses J)our les candidats 
Ol! pour des tiers n'entrent pas en compte dans le résultat dn 
dépouillement. 

Mais ils sont annex<'s au procès-verbal, ainsi que les enve­
loppes non rl~glementaires, et contresignés par les membres du 
btn·eau. 

Chacun de ces bulletins annexés doit pm·tcr mention des 
C<:usr.s de l'annexion. 

Si l'annexion n'a p;)s {:té fftitc, cette circonst:mee n'entratne 
r:-.nnulation des opérations qu'autant qu'il est étahli qu'elle a 
eu pour but ct pour .coBséqucnce ùe porter altejnle à la sincé­
i·ilé du scrutin. 
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Article 82. 

Tout candidat ou son représentant dûment désigné a le 
droit de contrôler toutes les opérations de vote, de dépouille­
mEnt des bulletins et de décompte des voix, dans tous les 
llwaux où s'effectuent ces opérations, ainsi que d'exiger l'i:lS­
eription au procès-verbal de toutes observations, protestations 
ou contestations sur lesdites opérations soit avant la procla~ 

mation du scrutin, soit après. 
les modalités d'applica1ioh du préSent article sont déter­

minées par un décret en forme de règlement d'ndministration 
publique. 

Article 83. 

Des artiches contenant-le texte des articles 10 à. 13, 40, 7G à 81, 
i01, 102 et 130 à 132 sont fournies par l'administration préfec­
torale et placardées, par les soins de la municipalité, à la porte 
de chaque mairiP., vendant la période électorale, et à la porte 
de chaque bure~m de vote le jour du scrutin. 

Article 84. 

Les listes d'émargement de chaque bureau de vote, signées 
du président et du secrétaire, demeurent déposées pendant 
huitaine au secrétariat de la mairie où elles sont communiquées 
à tout électeur requérant. 

Articie 85. 

Les frais de fourniture des enveloppes et ceux qu'entraine 
l'aménagement spécial prévu à- l'article Ti sont à la charge 
de !"Etat. 

Article 86. 

I.es dépenses résultant des assemblées électorales tenues dans 
trs communes et des cartes électorales sont à la charge de 
!"Etat. 

SECTLON Ill. - VOTE PAR PROCURATION. 

Article 87. 

Les électeurs appartenant à l'une des catégories ci-après et 
que des obligations légalement constatées retiennent éloignés 
de la commune sur la liste électorale de laqnellè ils sont 
inscrits, oeuvcnt, sur leur demande, et à titre exceptionnel, 
exercer Iêur droit de vote par procuration dans les conditions 
1lxées par la présente section: 

1 o Marins du commerce (inscrits maritimes, agents du service 
général ct pêcheurs); 
· 2° Marins de l'Etat embarqués; 
3° :\lilitaires des armées de l'air, de terre et de mer, stationnés 

daris des territoires éloignt'·s de la métropole rt dont là liste 
est établie par arrêté Ju mlnbtre des armée6; 

4° Fonclionnai1·es d'Etat exerçant leur profession à bord des 
navires câbliers et de commerce. 

Article 88. 

I. - Pour les marins ·du commerce, les procurations sont 
établies:· 

Soit avant le départ du naYirc d'un port de la métropole, de 
r Algérie ou des territoires de lTnion française par acte dressé 
d~van.t l'administrateur de l'inscription maritime ùc ce port; 

Soit au passage dans un port où se trouve une autorité 
maritime, coloniale ou consulaire faisD.nt fonctions d'adminis· 
trateur de l'inscription maritime, par acte dressé devant celte 
antorité; 

Soit, si le navire est en mer ou dans un port où ne réûde 
pas d'autorité maritime, coloniale ou consulaire française, par 
acle dressé par le commandant du navire. 

II. - Pour les personnels militaires des armées de !erre; de 
mer et de l'air, les procurations sont établies par acte dressé 

devant les o((icicrs exerç-ant les fonctions ci-aprl·s: chef de 
corps, commandant d'unité (pour la marine), chrf de scrdce, 
commandant de détD.chcment s'administrant isokmcnt ou, à 
ddaut, cmnm.:mdant d'armes. 

HL - Pour les fonctionnaires de l'Etat exerç:mt leur pro-­
fession à borel des navires cùblirrs ct de commerce, les procu~ 
ration:; sont Ctaùlics par acte dressé devant le commandant du 
navire. 

Article 89. 

La procuration est établie sans frais, en prl·sencc de deux 
témoins ct sur présentation de l'une des pil·ccs :miY::n1lcs: 

- li net professionnel maritime pour les marins du commerce, 
lîn·ct individuel ou carte d'identité militaire pom les, persan .. 
nels militaires; 

- piE':ces d'iùcntité professionnelle pour les fonctionnaires· de 
!'Etat exerç-ant leur profession à borù des n<lvircs c;lbliers et 
de commerce; 

Mention de la procuration est faite sur la pi{~cc préscntl''e. 

La procuration doit être revêtue du visa ct du cachet de 
l'autorité devant laquelle elle a été établie. 

la pr{'scnce ùu ou de la mand<1tairc n'est pas néccsso.ire. 

Article 90. 

Les procm·ations établies par les marins du commei're sont 
valables pendant une durée d'un an à dater df' leur établis­
sement. 

La valiùité des procurations données par les autres bénéfl~ 
ciaires de la prése-nte section est limitée au scrutin pour lequel 
elles ont été éto.blies. 

Article 91. 

I.e on la mandataire doit jouir de s~s droits électoro.ux ct ètre 
inscrit dans la mèmc commune que le mandant. 

Article 92. 

La procumtion est établie sur un imprimé comportant deux 
volets: 

1.- Si elle a été établie devant l'administrateur de lïnscrip-o 
tiû!l mnritime du port d'immatriculation, celui-ci, D.près en avoir 
rait mention à l'article mafriculaire de l'interessé, transmet les 
volets sous pli reCommandé au maire de la commune sur la 
liste électorale de laquelle le mandant est inscrit. 

lorsque la procuration a été établie devant l'une des autres 
autoritt:s énumérées ù Lllinéa 1er de l'article 88, celle-ci trans4 

met sous pli recommandé les volets à l'administrateur de 
l'inscription maritime du port d'immatrkulatîon; ce dernier 
fait mention de la procuration à l'<:!.rticle matriculaire de l'inté­
ressé et transmet les deux volets au maire de la commune sur 
la liste électorale de laquelle le mandant est inscrit. 

If. - Si la procuration est établie dev::mt une des autorités 
définies à l'alinéa 2 de l'arttele S8, celle~ci, après en avoir fait 
mention sur le livret matricule en ce qui cohcernc les hommes 
de troupe ou sur le livret individuel en ce qui concerne les 
officiers, 1ro.nsmet les deux volets au maire de la commune sur 
la liste électorale de laquelle le mandant est inscrit. 
III.- Pour les fonctionnairl'S de l'Etat exerçant leur profession 

à bord des navires cùbliers et de commerce, la procuration est • 
adressl·e par le commandant du navire à l'administro.tion dont 
l't'lève le fondionnaire intéressé. Cette administration en assure 
la transmission au maire de la commune sur la liste élcctorala 
de laquelle le mandant est inscrit. 

Article 93. 

A la réreption d'une procuration ét.ll;lie par un m:H·in dt1 
commerce et valable pour un an, le maire inscrit sur la !bte 
électorale, à l'encre rouge, à côté du nom du mand.:mt, celui 
du ou de la mandataire. ~tention de la procuration est (·gale4 

ment portée à l'encre rouge à côté du nom du manùatairc. 
Les indications portées à l'encre rouge sur la listP. l~if'!dorale 

sont reproduites sur la lbte dl·margcment. 
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A la réception d'une procuration donnée par un des autres 
l>énéficiaires de la présente section et valable pour un seul scru­
tin, le maire porte ces inùîca\ions sur 1a liste d'émargement 
:seulement. 

Le premier volet portant indication du bufeau de vote du 
)na.ndant est remis au manùatnire; Je second volet est annexé 
soit à la. Este électora.le, soit à la liste d'émargement. 

Article 94. 

Chaque mandutaire ne peut disposer de plus d'une procu­
.. Ja,tion. 

Si plusieurs procurations ont (·té établies au nom d'un rnl·me 
JD,amlatai.re, la première en da!c est sen le valable; si ces pro­
curations ont é1é étnblics le m(·me jour, le maire met le man-
4ataire en demeure d'opter entre ses mandants. 

J,e rnJîre avise le ou les mandants dont la procoralion n'est 
plus \<tla. ble, p:u j'intermédiaire des autorités devant lesquelles 
l'acte de procuration a. étë dressé. · 

Article 95. 

Le ou la mn.ndataire participe an scrutin dans les conditions 
prévues à l'article 77. 

A son entrée dans la sa.He du semtin et sur présentation 'de 
sa carte élcctor~de et de sa procuration. il lui est r·cmis une 
enveloppe électorale. 

Son vote est constaté por l'estn.mpilJage de Ja procura1ion; 
'on meml)re du bureau .rtppose son paraphe ou sa signature sur 
la liste d'émargement en marge du nom du mand:mt. 

Article 96. 

Les manùants ont toujours 1a faculté de résUier 1eur procu­
ration. 

La résiliation est effectuée devant les mèmes autorités et dans 
les mêmes formes que la procuration. 

Ces autorités en informent le maire et c~lui-el le mandataire. 
Le mJ.ndatJt peut donner une nouYclle procuration suivant les 

prescriptions édictées aux artides 88 et 89. 

Article 97. 

Tout ma.ndant peut voter personnellement s'il se présente au 
bureau de \'Ote avant que le mandataire ait exercé ses pouvoirs. 
n sera obligatoirement tenu de justifier de son identité· et de 
présenter l'une ùes :pièces· vi-sées à l'artic1e 89. 

Article 98. 

En cas de décès du mandant, l'autorité haJ)ilitéc à rece\'oir 
les actes àe procuration avise ùu décès le malre de la commune 
où est lnscrit le mandant décédé. 

Article 99. 

En cas de décès ou de privation des droits civiques du man­
dataire, la procuratfon est annulëe de plein droit. Le letrait du 
volet est assur-é par les soins de la mairie. 

Le maire .en aü.:;e l'autorité qui a reçu la procuration et 
eetle dernière en informe le mandant. 

Article 100. 

Les diff-érents envois recommandt':s, les avis et notifications 
prévus aux a.rtit!es précédents sont faits cri franchise. Les ùl·pen­
ses qui en rt·::.:ultent sont snpportées par le hudgct gl-néral de· 
l'Et<~t. qui rembourse au t·udgct annexe des postes, télégraphes 
et tCléphoncs les sommes dont celui-ci a fait l'avance. 

CIIAPrfnE VII 

Dispositio{)ns péna!'es. 

Article 101. 

Toute personne qui sc sera. fait inscr-ire sur la liste électora1e 
sous de faux noms ou de fau:=:.ses qualités, ou aura. en se fai­
sant inscrire, dissimulé une jncapJ..cité prévue par la loi, ou 
aura réclamé et obtenu une inscription sur deux cu plusieurs 
listes, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un ar.. et 
d'une amemle de 21.000 à 240.000 F. 

Article 102. 

Toute fr.1nde dans la délinance ou la production d'un certi­
ficat d'inscription ou de radiation des listes tlector~les sera 
punie des peines portées à l'article 1:~0. 

Article 103. 

Ceux qui, à l'aide de déclarations frauduleuses on de faux 
certificats, se seront fait in.-.:crire on auront tenté de se J;üre 
inscrire indùment sur une liste éledora.!c; ceux qui, à ratùe 
des mêmes moyens, auront fait insc-I·ire ou rayer, ten.té Llc r~lire 

inscrire ou rayer indùment un citoyen, et les compliecs dr r·es. 
délits, seront passibles d'un emprisonnement de six jours :'t un 
an, et d'une amende de 12.000 à 120.000 F. 

tes coupa!bles pourront, en out1·e, être privés pendant deux 
ans de l'excrcke de leurs droits civiques. 

Article 104. 

Toute ln fraction aux disno8-itions de l'article. 64 fiera pnnie 
d'une amende de 60.000 à ÛOO.OOO F sans préjndjce de la confis~ 
cation des bulletins e.t autres docume:1ts dislrllmés. 

Article 105. 

Toute infraction aux dispositions prohil:itives de l'artit.:le C5 
sera punie d'une amende de ~.000 à 72.000 F. 

Article 106. 

Sera passible d'une amende de ï.20.000 à 2.400.~ F: 

Tout candidat qui utilisera ou permettra d'utiliser son pan­
neau d'affichage dans un but antt-e que la présentation tt· Ja 
défense de sa candidature et de son programme, pour son 
remerciement ou son désirstcment; 

Tout candidat qui Géùera à un Hers son ernplaeement d'aflJ­
chage; 

Jl sera en outre rede\"able des pénali1és aflérentes à l'affi· 
chage .sans timbre. 

L'amende préniC à l'alinéa 1~r du présent 11rtic:le sera {•gJ.le­
me!"tt applica.ble à tou1e })ersonne qui aura contrevenu ::mx Jis· 
positions .du dernier .alinéa de l'article 66. 

Article 107. 

I. .. es affiches ayant un f.•ut ou lm caractùre électoral quJ 
comprennent une combinai;:;on des trois couleurs: hl eu, Liane 
et rouge sont interdîtes à peine pour l'imprimeur d'une t.~lll'!Jhle 

de 12.0000 F par contraYcntion. 

Article 108. 

Celui quî, déchu du droit .de voter, soit par suite tl'une 
condamnation jutlic.iJ.ire, ~oit pa.r suite d'une faillite non ~!iiYi.e 

de réh:d>ililation, aura Yolé, t:oit en vertu d'une inscription 
sur les listes <Intérieure à sa déchéanée, soit en vertu d'une ins4 

cription postérieure, m.:üs opt::rt·e sans sa participation, sera 
puni d'un cmp1·isonnement de quinze jours à trois mols et 
d'une amende ùe -'!.800 à 120.000 F. 

Article 109. 

Quiconque <Jura \'oté, soit en vertu d'une inscription c:b!tnue 
d<~ns les deux premiers cas pr\Jvus pJr l'artü:le 101, soil en 
p;·cnJnt f:m:'. . .,ement les noms et qualités d'un électeur instrit, 
sera puni d'un empds.onncment de six mois à deux ans, et 
d'une amende de .~s.OOO à ·180.000 F. 

Article 110. 

Sera puni de la mf:mc peine tout citoyen qui aura profit~ 

d'une illscl'iption multiple pour Yoter plus d'une fois. 

Article 111. 

Quiconque ébnt chargé, da{ls Un scrutin, de recevoir, comp-­
ter ou dt'·pouillcr les bulletins contenant les suffrages des 
ôtoye_ns:, aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, ou lu 
un nom <Juire que celui inscrit, sera puni d'un emprjsonncrneut 
d'un a.n ~ c.ina ans et d'une amende de 120.000 à 1.200.000 F. 
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Article 112. 

La même peine sera appliquée à tout individu qui, charg~ 

par un· électeur d'écrire son suffrage, aura inscrit sur le l.JUl· 

letin un nom autre que celui qui lui était désignê. 

Article 113. 

L'entrée dans l'assemblée électorale avec armes ap:pare'lt.~s 

est interdite. En cas d'infraction, le contrevenant sel\1 pas':ii· 

ble d'une amende de 4.000 à 24.000 F. 

La peine sera d'un emprisonnement de quinze jours à trois. 

mols et d'une amende de 12.000 à 72.000 F si les armes ctaiènt 
cachées. 

Article 114. 

Ceux qui, à l'aide -de fausses nouvelles, brui_ts calomnieux 

ou autres manœuvres frauduleuses, auront surpns ou détourné 

des suffrages, déterminé un ou plusieurs électeurs à s'abstenir 

de voter, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à 

un an, et d'une amende de 24.000 F à 4.80.000 F. 

Article 115. 

Lorsque, par attroupements, clameurs ou démonstrations 

menaçantes, on aura troublé les opérations d'un collège élec­
toral, porté atteinte à l'exercice du droit ·électoral ou à la 

liberté du vote, les coupables seront punis d'un emprisonnew 

ment de trois mois à deux ans et d'une amende de 24..000 F 

à 480.000 F. 

Article 116. 

Toute irruption dans un cOllège électoral consommée ou ten­

tée avec violence, ,en vue d'empêcher un choix, sera punie 

d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende 
de 240.000 F à 1.200.000 F. 

Article 117. 

Si les coupables etaient porteurs d'armes, ou si le scrutin a 
été violé, la peine sera la réclusion. 

Article 118. 

Elle -sera des travaux forcés à temps si le crime a été commis 

par suite d'un plan concerté po·ur être exécuté, soit <lans toute 

la République, soit dans un ou plusieurs départements, soit 
dans un ou plusieurs arrondissements. 

Article 119. 

Les membres d'un collège électoral qui, pendant la réunion, 

se seront rendus coupables d'outrages ou de violences, soit 

envers le bureau, soit envers l'un de ses membres, ou qui, 

par voies de !ait ou menaces, auront retardé ou empêché les 

opérations électorales, seront punis d'un emprisonnement d'un 

mois à un an et d'une amende de 24.000 F à 480.000 F. Si Je 
scrutin a été violê-, l'emprisonnement sera d'un an à cinq ans, 

et l'amende de 240.000 F à 1.200.000 F. 

Article 120. 

L'enlèvement de l'urne contenant les sufirages émis et non 

encore dépouillés sera puni d'un emprisonnement d'un an à 

cinq ans, et d'une amende de 240.000 F à 1.200.000 F. 

Si cet enlèvement a été effectué en réunion et avec violence, 
la peine sera la réclusion. 

Article 121. 

La violation du scrutin faite, soit par les membres du bureau, 

soit par les agents de l'autorité préposés à la garde des bulle­
tins non encore dépouillés, sera punie de la réclusioa 

Article 122. 

La condamnation, s'il en est prononcé, ne pourra, en aucUil 

cas, avoir pour effet d'annuler l'élection déclarée valide par 

les pouvoirs compétents, ou dûment définitive par l'absence 

de toute prote:;tation régulière formée dans les délais prévus 

par le:; dispositions spéciales aux difiérentcs catègories d'élec­

tions. 

Article 123. 

Quiconque, par des dons ou libéralités en argent ou en 

nature, par des promesses d.e libéralités, de faveurs, d'emploi3 

public~ ou privés ou d'autres a\'antages particuliers, faits en 

vue d'influencer le vote d'un ou de plusieurs électeurs,. aura 

obtenu ou tenté d'obtenir leur sutrrage, soit directement, soit 

par l'entremise d'un tiers; quiconque, par les mêmes moyens, 

aura déterminé ou tenté de déterminer un ou plusieurs d'entre 

eux à s'abstenir, sera puni de trois mois à deux ans d'empri· 
sonnemenl et d'une amende de 120.000 F à 1.200.000 F. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui auront agréé ou 

sollicité les mêmes dons, libéralités ou promesses. 

Article 124. 

Ceux qui, soit par voies 1le fait, violences ou menaces contre 

un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi 

ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa 

fortune, l'auront déterminé ou auront tc:nté de le déterminer 

à s'abstenir de voter, ou auront influencé ou tenté d'influencer 

son vote, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à 

deux ans et d'une amende de 48.000 F à 1.200.000 F. 

Article 125. 

Quiconque, en vue d'influencer le vote d'un collège éleet­

toral ou d'une fraction de ce collège, aura fait des dons ou 

libéralités, des promesses de libéralités ou de faveurs admi­
nistratives, soit à une commune, soit à une collectivité quel· 

conquP. de citoyens, sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d'une amende de 120.000 F à 1.200.000 F. 

Article 126. 

Dans les cas prévus aux articles 123 à 125, si le coupable 
est fonctionnaire public, la peine sera double. 

Article 127. 

Aucune poursuite contre un candidat, en vertu des articles 123 

et 125 ne pourra être exercée, aucune citation directe à un 

for.ctionnaire ne pourra être donnée en vertu de l'article 132 

avant la proclamation du scrutin. 

Article 128. 

Toute manœuvre frauduleuse avant pour but d'enfreindre 
les dispositions des articles 87 à~ 99 sera punie des peinea 
1névues à l'article 124. 

Article 129. 

En dehors des cas sphialement prévus par les dispositions 

des lois et décrets en vigueur, quiconque, soit dans une commis­
sion administrative ou municipale, soit dans un bureau de 

recensement, soit dans un bureau de vote, ou dans les bureaux 

des mairies, des préfectures ou sous-préfectures, avant, pen .. 

dant ou après un scrutin, aura, par inobservation volontaire 

de la loi ou des arrêtés préfectoraux, ou par tous autres actes 

frauduleux, changé ou tenté de changer le résultat du scrutin. 

sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux mois et 

d'une amende de 12.000 à 120.000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

les tribunaux pourront, en outre, prononcer la peine de 

l'interdiction des P,roits civiques pendant une durée de deux 
à cinq ans. 

Si le coupable est un fonctionnaire public, la peine sera 
l)ortée au double. 



9384 JOCR~AL OFFICIEL Dll LA REPLBLIQUE FRANÇAISE 3 Octobre 18:!6 

Arttcle 130. 

En dehors des cas spécialement -prévus "Par les dispositions 

des loi:; ct décrets en vigueur, quiconque, soit dans une commis­

sien administrative ou municipale, soit dans un bureau de 

vote ou dans les bureo.ux des mah·ies, des préfectures ou sous­

prëfeclurcs, avant, pendant ou apr(!s un scrutin, aura, par 

inobservation volontaire de la loi ou des <H'I'ètés préfectorc:ux, 

ou par tous autrrs actes frauduleux, violé ou tenté de ·doler 

le secret du vote, porté atteinte ou tenté de poz·tcr atteinte 

à sa sincérité, empêché ou tenté d'empêcher les opérations 

du scrutin, ou qui en aura changé ou tenté de changer le 

rGsultnt, sera puni d'une ~mende de 21.000 à 120.000 F ct d'un 

~mprisonnemcnt d'un mois à un an ou de l'une de ces deux 

pEines seulement. 
Le délinquant pourra, en outre, être priYé de ses droits 

eiviqucs pendant deux ans au moins et .cinq ans an plus. 

Si le coupable est fonctionnaire de l'ordre administratif 011 

judiciaire, agent ou préposé du Gouvernement ou d'une admi­

nistration publique, ou char?é d'un ministëre de service public, 

la peine sera. portée au double. 

Article 131. 

L'action pub1'ique et l'ac\ion civile intentées en vertu des 

articles 101, 102, 108 à 121, 123 à 12::> et 130 seront prescrites 

aJ,rès six mois à partir du jour de la proclamation du résultat 

de l'élection. 
Article 132. 

Les artkles 479 à 503 du code d'insh·uction criminelle sont 

inapplic<l.bles aux crimes et aux délits ou à leurs tentatives, 

qui aui·ont été commis dans le but Oc favoriser ou c1c corn­

battre une candidature, de quelque nature qu'elle soit. 

Jt...rticlc 133. 

Ceux qui, par des manœuvres frauduleuses quelconques, 

accomplies même en dehors des locaux ou commissions visés 

à l'article 130, a.uront porté atteinte ou tenté de porter atteinte 

à la sincérité d'un saulin, violé ou tenté de violer le secret 

du vote, empêché ou tenté d'em)êCher les opérations du scrutin, 

ou qui, par les mêmes manœun·cs, en auront changé ou tenté 

de changer les résultats, seront punis des peines portées audit 

article. 
Article 134. 

Les disposi\'tons des articles iû'J à 11?, du code pénal sont 

applicables dans la mesure où elles ne sont pas contra.ires aux 

dispositions du présent liYrc. 

TITRE II 

nlSPOSITiONS SPE:C!At.ES A. L'ELECTtU!N DES OEPUti:.S 

CHAPITRE fe~" 

Mode de scrutin 

Article 135. 

I.es députés de la France métropolitaine sont élus au scrutin 

de liste ôëpartcrnental majoritaire à un tour avec :Jpparente­

mcnt des listes et panachage et vote préférentiel, conformément 

aux di~posilions du présent titre. 

Article 136. 

Le nombre de suffrages de liste est oi,tenu en divisant le total 

des· voix recueillies par les candidats de la liste par le nomi're 

de sièges à pourvoir. 
Article 137. 

Est élue la liste ayant obtenu la majorité absolue. 

Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si un 

groupement de listes apparentées tobli~c plus de 50 p. 100 des 

suffrages exprimés, tous les sièges lui sont attribués et répartis 

entre les listes apparentées suivant la règle de la plus forte 

moyenne. 
Dans le cas où aucunr li-::te ni aucun groupement ùe listes ne 

remplit les conditions ci-dessus, les sièges sont répartis à la 

représcnt.:1tion propm·UonneVe selon 1a règle de la plus forte 

mo-yenne, les listes apparentées étant considérées comme une 

même liste pour l'attribution des sièges, leur répartition entre 

elles se faisant selon la règle de la plus foz-te moyenne. 

Aucun siège n'est attribué :~.ux listes qui auraient c;htenu 

moins de 5 p. iûO des suflragcs exprimés. 

Article 138. 

. Au cas où le. nomb_~·c des bulletins de vote modifiés, soit par 

signe préférentiel, so1t par pannchag:e, est inférieur à la moitié 

du total des suffrnges de liste recueillis par une liste, la com .. 
mission de recensement ùe cirwnsc:ription établit un cla.ss.:-ment 

des candidats conforme à l'ordre de présentation et attribue 

suivo.nt cet ordre, les sièges conférés, en application de l'~rti: 
cie 137. 

DJns le cas contraire, 1J. commission procède de-la manière. 

suivante: 

Les sièges sont attribués aux candidats de chaque liste d'après 

l'ordre dy pi"éférence établi en additionnant les voix et les signes 

préfétcntiels obtenus par chacun d'eux, conformément à l'arti· 

cie 10!. 
Si le total des voix. et des signe:; est le m~mc pour dcm: can .. 

didats, celui qui a obtenu le plus grand nombre de voix est 

~lu. En cas d'égalité des voix et des signes préférentiels, le plus 

agé est élu. 

Article 139. 

Par exception aux. dispositions de l'article 13:5, l'élection des 

députrs dans les six circonscr-iptions du département de la Seine 

et les deux circonscriptions de Seine-et-Oise indiquées au tableau 

no 1 annexé au présent code a lieu à la représentation propor· 

tionnelle, suivant la règle àu plus fort reste avec panachage et 

vote préfénntiel, selon les articles 138, 191 et 193. 

Article 140. 

Le vote a lieu par circonscription. Chaque département !orme 

une circonscription, à l'exception des départements des nou~ 

ches-du-Rhône, du Nord 1 du Pas-de-Calais, du Hhône, de la 

Seine, de _Seine-et-Oise, de la Seine-~faritime et de la Gironde 7 

qui sont d1visés en plusieurs circonscrlpti611s suivant le tableau 

no 1 annexé au présent code. 

Article 141. 

Le norni~re des sièges de députés de la France métropolitaine 

est fixé à cinq cent qu2rante quatre. · 

Article 142. 

Le nombre de sièges affectés à chaque circonscription est 
ébLli comme l'indique le tableau no 2 annexé au présent code.. 

Article 143. 

L'Assemblée nationale se renouvelle intégralement. 

Article 144. 

Les pouvoirs de l'Assemblée nationale expircn.t le 31 mai 

de la cinquième année de son mandat. 

Article 145. 

Sauf le cas de dissolution prévu et réglé par la Constitution, 

les élections générales ont lieu dans les soixante jours qui pré .. 

cèdent l'expiration des pouvoirs de l'Assemblée nationale. 
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Article 146. 

Afin de pourvoir aux vacances isoléés qui viendraient à se pro­

üuire pour quelque cause que ce soit, il est procédé à. de<;; élec­

tion~ partielles au scrutin majoritaire à deux tours dans un déloi 

de deux mois. 

Article 147. 

En cas d'annulation globale des opérations électorales ou de 

tJlusicurs vacances simultanées, il est procédé à des élections 

. p;:u·tielles dans les mêmes conditions que celles prévues à l'arti­

cle !3ï et dans Je délai prévu à !"article 146. 

Sont considérées comme vacances simultanées celles qui sa 

pr-oduisent avant la publication du décret de convocation des 
.électeurs. · 

Article 148. 

Il .n'est pas pourYu aux vacances qui viendraient à se proùuiu 

dnns les douze mois qui prÇcèdent le renouvellement de 

l'Assemblée. 

CllAPITnE Il 

Conditions d'éligibilité ct inéligibilités. 

Article 149. 

Tout électeur est éligible sous réserve 'des dispositions sui­
vantes. 

Article 150. 

Nul ne peut_êtrc candidat s'il n'est citoyen, tessortissant 011 

administré français. 

Article 151. 

Nul ne peut t'Hre député s'il n'a satisfait définitivement aux 

prescriptions légales concernant le s,ervicc militaire actif. 

I.a disposition ci-dessus n'est pas applicable aux Français ou 

naturalisés Français résidant en Algérie ou dans les départe­

ments ou territoires d'outre-me.r qui, lors de leur élection, 

auront satisfait aux obligations spéciales que leur impose le 

titre YI de la loi du 31 mars 1G28. 

Article 152. 

En cas de condamnation par application des articles 123, 124 

et i2G contre le député invalidë, celui-ci sera de plein droit 

inéligible pendant une période de deux ans à dater de son 
invalidation. 

Article 153. 

Sont inéligibles les membres des famiJles a,.yant rVgné sur 
la France. 

Article 154. 

Ne peuvent être élus par la circonscription compri.~e en tout 

ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice .de leurs fonc~ 

tians et pendant les six mois qui suivent la cessation de leul"l5 

:fonctions :par démission, dE:stitution, changement de résidence, 
ou de toute autre manière: 

1° Les premiers présidents, les présidents et les membres des 
:parquets des cours d'appel; 

:2° I.es présidents, vice-présidents, juges titulaires et sup­

pléants, juges d'instruction et membres du parquet des tribu­

naux de première instance, ainsi que les juges de paix titulaires 
et le:, suppléants rétribués des juges de paix; 

3<> Le préfet de police, les préfets et les secrétaires généraux 
des préfecture.<:.; 

4° Les ingénieurs en chef, ingénieurs en chef-adjoints et ingé~ 

nieurs ordinaires ûes ponts et chaussées; 
5° Les recteurs ct inspecteurs d'académie; 
G0 Les inspecteurs de l'enseignement primaire_; 

7° les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particu~ 

liers des finances; 
8° Les directeurs des contributions directes et indirectes, de 

l'enregistrement et des domaines, et les directeurs départemen­

taux des postes, télégraphes ct téléphones; 
go tes conservateurs et ingénieurs des e:l-UX et forêts. 

Les sous-préfets et les membres des tribunaux admini::;tratirs 

ne peuvent être élus dans aucune des circonscriptions du 

département où ils exercent lems !onctions. 

Article 155 . 

Les directeurs départementaux des services vétérinaires ne 
pcu\·ent être élus dans le département où ils exercent leurs 

fonr.tions qu'un an après la cessation de ces fonctions . 
Les ingénieurs en chef, directeurs départementaux des ser­

vices agricoles ou inspecteurs de la protection des végétaux, 

ainsi que les ingénieurs des services agricoles affectés à une 

direction départementale des services agricoles, ne peuvent 

Hre candidats dans le dép::~rtement où ils exercent qu'un an 

après la cessation de leurs !onct:ons.• 

Cil APITl\E Tli 

Incompatibilités, 

Article 1Z6. 

L'extrcice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds 

de l'Etat et de toutes autres !onctions rémunérées à. la. nomina­

tion cle l'Etat est incompatible avec le mandat de député. 

En conséquence, tout fonctionnaire rentrant dans les ~até­

gorles ci-dessus élu dérmté est remplacé dans ses fonctions 

ou placé dans la position prévue à cet effet par le statut le 

régissant si, dans les huit jours qui suiYent la vérification des 

pom·oirs, il n'a pas fait conna.'itre qu'ii n'accepte pas le mandat 

qui lui a été confié. . . 
Tout député nommé ou promu à une fonctiOn publique 

rétribuée sur les fonds de l'Etat ou à une fonction quelconque 

s:1lariée à la nomination de l'Et.1.t, cesse d'appartenir à l'assem­

blée dont il fait partie, par le fait même de son acceptation.· 

Sont exceptés des dispositions qui précè,lent: 

1 o T.es membres du Gouvernement; 
2o Les professeurs titulaires de chaires qui sont données au 

concom'S ou sur la présent1.tion des corps où la vacance s'est 

prodn!te; 
3° Les personn('s chargées par le Gouvernement de missions 

temporaires. Le cumul du mandat de député et de la mission 

ne p~ut excéder six mois. A l'expiration de ce délai, la mission 

cesse d'être temporaire et est régie par les dispositions de 

l'alinéa 3 ci-dessus, à moins qu'elle n'ait été renouvelée par 

décret en conseil des ministres par périodes de six mois, sans 

touicfols que la durée totale de la mission puisse excéder vingt­

quatre mois. 

Les incompatihilités édictées au premier alinéa du présent 

article ne s'appliquent pas dans les départements du Haut-Rhin, 

du H..1s-!1hin, et de la :\Joselle .:wx ministres des cultes et aux 

délôgués du Gonyerncment dan3 l'administration des cultes. 

Les incompatibilités prévues par les articles 156, 157 et 158 

sont applicables dans les mêmes conditions lorsqu'il s'agit de 

fonctions rétribuées sur les font!s d'un Etat associé ou de fonc­

tions rémunérées à la nomination d'un Etat associé. 
Un député ne peut accepter une mission temporaire d'un 

Etat assoçié qu'ayec l'agrément du Gom·ernement rranç.a.is. 

L'octroi d'une mission temporaire, après accord entre les 

Etats intéressés, doit 'être imm~~d:atement porté à la. connais­

sance fle 1'.-\ssernhiée nation:lle. J..cs dispositions de l'alinéa 3 

du présent article sont, en ce cas, applicaNcs~ 

Article 157. 

Sont également incornpatihles aYec le mandat de député les 

fonctions de directeur, administrateur, membre du conseil de 

surveHlance, gérant ou représentant dans les sociétés, entre­

prises et établissements jouissant, à titre spécial, sous forme 

• 
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de garantie d'intérêts de subventions ou autres équivalents. 

d'avantages assurés ~r l'Etat, ainsi que dans les entreprises 

nationales. 
Sont assimilées aux fonctions ci-dessus, celles qui s'exercent 

auprès de ces sociétés et entreprises d'une f~çon perman~nt.e ~t 

moyennant une rémunération fixe, sous le titre de conseil JUn­

dique ou technique. 
En conséquence, l'élu exerçant, au jour de son él_ecti_on, l'un~ 

des fonctions ci-dessus visées doit, dans les hutt JOurs qm 

suivent la vérification des pouvoirs justifier qu'il s'en est 

démis, faute de quoi il est déclaré d'office démissionnaire. 

Il est également déclaré d'otHee démissionnaire s'il accepte, 

au cours de son mandat, l'une desdites fonctions. _ 

La démission est prononcée dans les conditions prévues à 

t'article !60. 

Article 158. 

ll·est interdit à tout député d'accepter, au cours de son 

mandat un titre ou une fonction l'attachant dans des candi~ 

\ions a~alogues à celles indiquées à l'article !57, à une société 

par actions ayant exclusivement un oJ)jet financier et taisant 

publiquement appel à l'épargne et au crédit, sous peine d'être 

déclaré d'office démissionnaire. 

Article 159. 

La démission .d'office n'est pas prononcée lorsque les fonc-­

tions, énumé"récs aux deux articles q~i précèdent, dont un 

député aura été investi après son élection, se rattachent aux 

entreprises auxquelles il participait avant son élection. 

Article 160. 

te député auquel les dispositions âes articles 1.51 et 1.58 sont 

applicables peut, avant tout avertissement, se démettre volon~ 

tairement de son mandat. 
A défaut, le bureau de l'Assemblée nation<lle l'avise par 

lettre recommandée, en indiquant sommairement les motifs qui 

justifient l'application de l'un des articles qui précèdent, que 

la question de sa démission d'office sera portée à l'ordre du 

jour de la première séance de l'Assemblée qui suivra l'expira­

tion du délai de huitaine après son avertissement. 

Si, avant la séance ainsi fixée, l'intéressé ne fait parvenir 

aucune opposition formulée par écrit adressée au président de 

l'Assemblée, celui-ci donne acte de sa démission d'office, sans 
débat. 

Dans le cas contraire, l'opposant est admis à fournir ses 

explicntions en séance publique, et l'Asserob1Ce prononce 

immédiatement ou, s'il y a lieu, après renvoi devant une corn~ 

mission spéciale. 

Article 161. 

L'élu ainsi démissionnaire est rééligible. 
Il est -pourvu à la vacance dans les conditions prévues pour 

Je cas de démission. I.es délais courent du jour de la déclara­

tion de démission par l'Assemblée nationale, 

Article 162. 

Tout député qui est élu membre du Conseil de la République, 

de l'Assemblée de l'Union fl'anpise ou du Conseil économique, 

doit opter pour un seul des mandats dont H se trouve simulta­

nément investi dans le mois qui suit sa validation ou l'expira­

tion du délai prévu pour contester son élection. 
Faute d'avoir opté dans ce délai, il est censé s'être démis du 

premier mandat qu'il détenait. 
Il ne peut, en aucun cas, participer aux travaux de plusieurs 

.ISsemblées. 
Pour le calcul de la majorité constitutionne1le, son siège 

n'entre en compte que dans l'assemblée aux travaux de laquelle 
JI participe. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux cas 

d'incompatibilité établis par la )oi, entre la qualité .de député et 
tout autre mandat 

CHAPITRE lV 

Présentation des candidats. 

Article 163. 

Les candidats ou candidates d'une liste dans une eirconscrip. 

tion électorale sont tenus de faire une dCclaration revêtue de 

leur signature. 
Les ·déclarations de candidatures doivent indiquer: 

i • Le titre de la liste présentée; 

2° Les nom~ prénoms, date et lieu de naissance et l'ordre de 

présentation des candidats. 

Les déclarations doivent être déposées en double exemplaire 

à la préfecture du département, au plus tard vingt et un jours 

avant l'ouverture du scrutin. 
Un exemplaire reste à la préfecture, l'autre est immédiate­

ment adressé au ministère de l'intérieur. Il est donné au dépo~ 

sant un reçu provisoire de la déclaration; le récépissé définitif 

est délivré dans les trois jours ou dépôt à la préfecture, si la. 

liste déposée est conforme aux prescriptions des lois en vigueur.!. 

Article 164. 

Dans toutes le.<; listes, les candidats sont classés suivant 

l'ordre de présentation. 

Article 165. 

Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même circonscrip .. 

tian, le même titre, ni &tre rattachées au même parti ou à la 

mème organisation. 
Chaque liste, établie en application des articles 1.50, 163 et 

426, doit comprendre un nombre de candidats égal au nombre 

de sièges attribués à la ·Circonscription correspondante, confor· 

môment au tableau no 2 annexé au présent code. 
Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de 

la liste. 
L'apparentement n'est possible dans le cadre de la circons­

cription qu'entre listes de partis ou groupements nationaux 

ou bion entre listes composées uniquement de candidats qui 

appartiennent à divers partis ou groupements nationaux. L'ap. 

parcntemcnt réalisé entre deux ou plusieurs listes ne peut être 

étendu qu'avec l'assentiment de tous les candidats précédem~ 

ment apparentés. 
Est considéré comme national tout parti ou groupement qni 

presente un ou plusieurs candidats dans trente départements 

au minimum sous la même étiquette. 
Cette condition doit sc trouver réalisée par des déclarations 

de candidatures déposées au ministère de l'intérieur huit jours 

au plus tard avant l'ouverture de la campagne électorale. 

}.,es déclarations d'apparentement entre listes de circonscrip­

tions doivent être déposées à la préfecture du département 

_ trois jours au plus ta1·d avant l'ouverture de la campagne 
électorale. 

Quinze jours avant l'ouverture du scrutin, Je ministre de 

l'intérieur est tenu de faire publier par l'intermédiaire des 

préfectures la liste des partis ou groupements nationaux. 

Les apparentements sont, à peine de nullité, rendus publics 

dans les conditions prévues à l'article 175. La déclaration de 

ru1Jture d'un apparentement émana!lt d'une liste doit compor­

ter la signature de tous les candidats de cette liste. 

En cas d'apparentements successüs, le dernier en date n'est 

valable que si les apparentements précédents ont été régu­

lièrement rompus ou modifiés dans les conditions ci-dessus 
précisées . 

En cas de décès de l'un des candidats au cours de la cam· 

pagne électorale, les candidats qui ont présenté la liste ont 

la faculté de le remplacer par un nouveau candidat, au rang 

qui leur convient. 
Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans la même 

circonscription. 
Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription. 



3 Oct~bre 19ii6 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPl'BLIQUE FRÀNÇAISE 9387 

Si un c::m{lidat fait, contrairement aux prescriptions du pré­
sent at'ticle, acte de candidature sur J)lusicurs listes ou dans 
plusieurs circonscriptions, il ne peut être valablement proclamé 
élu dans aucune circonscription. 

Toute liste constituée en violation du présent article est 
interdite. Elle n'est pas enregistrée. les voix donnéC's aux can­
dici;\t~ appartenant à une telle liste sont considérées comme 
nultcs. 

En cas de contestation au sujet de rcnregistfement d.'une 
list<> ou <l'une déclaration d'apparentement, les candidats de 
cctle liste peuvent se pourvoir dcYant le tribunal administra; 
tif. Cc tribunal doit- rendre dans les trois jours sa décision, qui 
est sans appeL 

. Article 166. 

Il est interdit de signer ou d'apposer des atTiches, d'envoyer 
ou de distribuer des bulletins, circulaires ou professions dû 
toi dans l'intërêt d'un candidat qui ne s'est pas conformé aux 
prescriptions de l'alinéa 13 de l'article 165. 

Article 167. 

I.cs af!iches, placards, professions de foi, bulletins de vote, 
apposés ou distribués pour appuyer une candidature d.:ms une 
circonscription où elle ne peut être produite, contrairement 
aux dispositions de l'aliné~ 13 de l'article 165, seront enlevés 
ou saisis. 

Article 168. 

Seront punis d'une amende de 2..100.000 francs le canditlat 
contrevenant aux dispositions du treizième alinéa de l'ar­
ticle 165, ct d'une amende de 2-10.000 francs à 1.200.000 francs 
toute personne qui agira en Violation de l'article iGG. 

CHAPITRE V 

Propagande. 

Article 169. 

ta eampagne electorale est ouverte à pJ.rtir du vingtième 
jour qui précède la date du scrutin. 

Article 170. 

Les dispositions de l'al.inéa ter de l'article 66 sont applica­
bles à partir du vingtième jour qui préccùe· la ùate du scrutin. 

Article 171. 

Pour assurer aux listes en présence l'égaHté des moyens au 
eours de la campagne électorale il est aHribué à chaque liste 
de circonscription déclarée conformément aux articles 163 et 
-'26, une quantité de papier permettant d'assurer la propa­
gande par voie d'affiches et de circulaires, ainsi que l'impres­
sion des bulletins de vote, dans les conditions indiquées ci­
après. 

Article 172. 

Cette quantité comprend pour chaque liste de circonscrip~ 
tian: 

1 o Trois affiches dont les dimensions ne ·dépassent pas celles 
liu format colombier (0 m 63 x 0 m 00) destinées à être appo­
sées, durant la période électorale, sur les emplacements dêter­
minés par l'article 66; 

2° Trois affiehes destinées aux mêmes em,placements, dont 
les dimensions ne peuvent exc-éder celles du sixième du· for­
mat colombier (0 m 21 x 0 m 45), en vue d'annoncer la 
tenue de réunions tlectorales; 

3° Deux eirculaires de format 0 rn 21 x 0 rn 27 ;· 
4° Un nomlbre de bulletins égal au triple du nombre des 

"électrices et électeurs inscrits dans la circonscription, les bulle~ 
lins ne pouvanl dépassec Je format 0 m 20 x. 0 m 1.2. 

Article 173. 

Vingt jours avant la date des élections, il est institué au cheJ.. 
lieu ùe chaque circt)ns.cription électorale une commission ainsl 
-composée: 

en président du tribunal civil ou un magistrat désign"é ~ 
le premier présiùent de la cour d'appel de la circonscripti~ 
président; 

Le lrésorier~payeur général ou son représentant; 
Un fonctionnoire de la préfedure désigné par le préfet; 
te ùirecteur départemental des poste;; ou son représentant] 
L'archiYiste département<Jl ou son représentant; 
Ln chd de diYision de la préfecture-; secrélaire; 
Pour chacune ùcs liste::>, au Iur et à mesure de leur déclara­

tion, les candidats désignent un man•Jatait·e qui participe aux 
travaux de cette commission avec voix consultative. 

la commission a son siège au tribunal du chef-lieu de lâ 
circonscription. 

Article 17 4. 

la commiSSIOn est chargée: 
a) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition dea 

circulaires et de faire préparer leur !ilJellé; 
b) De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle poU( 

procéder à l'impression des documents électoraux; 
<:J D'adresser, quinze jours au plus tard avant le scrutin, l 

tous·•les électeurs inscrits dans la circonscription, qui ont 
demanJ.é à voter par correspondance, en application du pré-­
sent code, sous une même enveloppe fermée qui sera déposée 
à la poste et tran~porlée en franchise, une circulaire accompa­
gnée des bulletins de YOte de cllJque liste de cJ.ndicbts; 

d) D'adresser, dix jours au plus tarù avant le scrutin, à tous 
les é:ecteurs de la circonscription, sous une même enveloppe 
fcrm6e qui sera d4pos6c à la pasto ct transportée en franchise, 
une circulaire accompagnée des bulletins ùe vote de chaque 
liste de candidats; 

c) D'adre5-scr, cinq jours au plus tard avant le scrutin, une 
seconde circulaire de cha-que lble de canùidats clans les condi­
tions indiquées' à l'alinea a:·; 

f) D'envoyer, dans chaque m~drie, sept jours au plus tard 
:~.vant le scrutin, les hullrtins de vole de chaque liste de ean­
didats. en nombre au moins éfpl au nmrubre des électeurs ins­
crits ct au plus égo.l au double tl.; ce ùc-rnier nombre; 

a) D'aJresser dans ch::tque m::tirie, sept jours au plus tard 
avant le scrutin. les ~Hiches format c·)lomhier 0 m G3 x 0 m 90 
prh·ucs à l'article 1i2. I.e maire doit immédiatement en accu­
ser réception ct 'Ll.ire procGLlcr à l'affichage. 

I.e maire accuse immédia.tcmcnt réception des bulletins par 
lettre recommandée adrc~.s.(·e au prêsiùcnt de la commission. 

Le jour du scru!in. ii. met les bulletins :\ la disposition des 
éledcurs dJns tou~ les thurcaux de vote. La surveillance des 
bulletins est assurl·c par un employé municipal. 

Article 175. 

J.es circulaires, Jffiches ct bulletins de vote imp:-imés doi­
vent mentionner l'apparentement conclu pJ.r chacune des listes 
intéressées. 

I.e prt•fct doit faire connaître, dans une affiche officielle ainsi 
que ({ans le dernier envoi :mx électeurs, la liste des a.pparen­
tenlcnts qui) à partir de cette date, ne peuvent plus être rom­
pus. 

Les hulletins de vote ne mentionnant pas l'apparentement 
des listes ne peuvent \·tJ·c acceptés par la préfecture pour ètrt;J 
envoyés aux électeurs. 

Article 176. 

Dans les quarante-huit heu1 cs qui suivent la déclaration de 
c.anùiùature prévue aux ai·tides 1G3 ct 42G, le mandataire de 
chaque liste de circonscription dolt verser, entre les mains du 
trésmit;r poycur gc~nt·ral du déi•artc.mcnt, agissant en qualité 
de préposé de la caisse des ùépûts et consignations, un cau­
ticmlCmcnt de 20.000 F par candidat. 

LorsciLIC l'élC'ction a lieu en application de l'article H6 et 
en ce qui coneeme les canùidatures isolé:es, le cautionnement 
est porté à -iO.WO F. 
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Article 177. 

L'Etat prend à sa ch;:u·ge le coût du papier attribué aux can­
(}idat::;, des CJWClOJll!CS, de l'imr.rcssion des affiches, bulletins 

de vote et cir1:uiaircs vbés à l'article 112, ainsi que les frais 
exposés pûUI' renvoi de ces hu11ctins ot circulaitrs. 

Les frais d'afflclwge ·Sont lcmhoursés aux candidats suivant 
un harl:mc 6ta};li pal' décret où il est tenu compte, notamment, 

Ou nombre d'emplacements d'affichage dans la circonsCI"iption. 

Les dépenses d'essence sont remboursées aux candidats sui­
vant un hm·l·mc {l.:tbli p.'n' décret où il est tenu compte, 
notamment, de l'étendue ùc la circonsc:riplion. 

Toutefois, les frais ··d'afflchage ct les dépenses d'essence ne 
sont vas J"cmbow·sl'S aux candidats ct le cautionnement déposé 
au nom d'une lbte reste acquis à l'Etat si cette listo n'a pas 
obtenu au moins ;::, p. 100 Jes sufftagcs exprimés dans la cir­
wnsnipllùn; dims le cas contraire, le cautionncmeht déposé 
p<n les candidats leur est restitué. 

En outJ·e, si une liste ou un candidat n'obtient pas au moins 
2,::>0 p. 100 des suHragcs exprimé:::, ils doiYcnt rcmbom·scr à 

l'E!:l.t les frais Yisés au premier alinéa qu'ils alliront occa­
sionnés, cautionnement déduit. 

Les disvositions des deux alinéas pr6cédcnts ne sont pas 
apJ,licables au cn.nditlat élu, ni aux listes ayant oùtenu efiec­
_tivement au moins un élu. 

Article 178. 

Aucune affiche, à l'exceptioo des affiches annonçant e:xclu­
Eivement la tcnur des réunions flcctorales, ne peut être 
apposée oprès le jeudi qui précède le scrutin. 

Article 179. 

Est interdit tout affichage électoral autre que celui prévu 
au présent chapiti·e. 

Tou le infraction aux at ti6es 172 à 173, qui prévoient la lirni· 
tation de l'afftchage et des moyens de propagande, t;era 
(lnnie ù'une amenùe de 100.000 F à 2 minions de hancs 
et d'un emplisonnemer.t de six jours à un an ou de l"mw 
de ces deux r..cînes seulement. 

Article 180. 

Sont prescrits et acquis au 'flésor public, dans Je délai d'un 
an à dater de leur dûpôt, les cautionnements versés à la caisse 
des dépôts et consignations par les candidats en <lpplication 
cie l'article 176. 

CHAPITRE VI 

Opér~tions préparatoires au scrutin. 

Article 181. 

Les électeurs sont convoqués par décret. 

Article 182. 

Les élections doivent avoir lieu le c:inquième dimœnclle qui 
suit la publication J.a décret couYoquant les électrices et les 
électeui'·'6· 

Article 183 .. 

Le vote a lieu au chef-lieu de la commune; néanmoins, chaque 
·commune peut être divisée, par arrêté du préfet, en autant de 
bureaux de vote que l'exigent les circonstances locales et le 
nombre des électeurs. 

Article 184-. 

L'arrêté prévu à l'article 183 peut fixer le siège de ces bureaux 
hors du chef-lieu de la commune. 

Article 185. 

Dans chaque commune, les cartes électorales sont distribuées 
au donücile des decteurs, par les soins du maiie. dans les huit 
joW's Qui prêcùdent l'élection. 

Cette distribution doit être achevée trois jours avant le jour 
d11 st;rutin. 

Les cartes dont le titulaire ne peut être touché !ont retour à 
la mairie. 

Elles y sont conservées à la disposition des intéressés jus. 
qu'au jour inclus de l'élection, si la mairie se trouve consti. 
tuer, dans celte commune, l'unique burca.u de vote. 

Dans les communes où existent, au contraire, plusieurs 
bureaux de vote, les cartes qui n'ont pas touché leur tilulairo 
sont remises au bureau Je vote intéressé. Elles y restent égaJe .. 
ment à la dispos.ition des intéressés. . 

Mais, dans l'un et l'autre cas, elles ne peuvent être délinées 
à l'intéressé que sur le vu de pièces d'illentit(•, ou bien sur la 
J·: ésentation de l'înlüessé et l'authentification de son identité 
par deux témoins inscrits sur les listes du bureau de vote. 

Procès~ver·l.Jal de cette opération cs"t alors dressé, signé por le 
titulaire, ct, le r.as échéant, par les témoins, ct paraphé par le 

. bureau. 
Dans chaque bureau de vote, lors de la clôture du scrutin, 

les cartes non retil·ées sont comptées par le bureau, p<1raphées 
par le président, mises sous pli cacheté et apportées ù Ja 
mairie, 11vec le procès~verbal des opérations qui les mentionne 
nominativement. 

Les plis ainsi cachetés ne pourront être ouverts que par la 
commission administrative chargee de la plus prochaine rh·i­
sion des listes électorales. 

Cette commission tient compte, chaque année, des indications 
qui ont motivé le retour de la carte à Ta mairie, ainsi que des 
indications fourni_es par les électeurs (qui, non touchés :.\ leur 
domicile, oHiciellement, mais faussement enregistrés sur la 
Jiste électorale, ont dû retirer directement leur carte au bureau 
de vote), en vue de toutes opérations de radiations ou de muta· 
tians à effectuer tla.ns les listes lors des travaux annuels de la 
révision desdites listes électorales. 

Article 186. 

Les indications devant figurer sur les ]jstes Clectorales en 
verlu de l'article 18 doiYent être transcrites sur les cartes 
électorales. 

CHAPITRE VII 

Opérations de vote. 

Article 187. 

Une réquh;ition e-Hec\ul'e }K!T le président du hurea\1 de \'Ote 

ne peut aYoir pour ob}ct ù'empècher les candidats on leurs 
délégu('S d'exercer le co"ntrûle des opérations électorales ou 
toute prérogati\"c préYue par les lois et règlements. 

Article 188. 

J.orsqu'une réquisition a eu pour résultat l'expulsion soit 
J.'un ou de plusieurs assesseurs, soit d'un ou de plusieur·s délé· 
gués, soit d'un ou de plusieurs scrutateurs, le président est 
tenu, avant que la réquisition soit levée et que l'autorité requise 
ait quitte .le bureau de vote, de procéder sans délai et confor .. 
mément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur au 
remplacement du ou des expulsés. En cas d'expulsion ou dP 
défaillance pour qnelqne cause que ce soit d'un assesseur ou 
d'un scru\ateur, le pr~sident peut désigner pour le remplacer 
l'électeur présent le plus âgé sachant lire et écrire. 

En cas d'expulsion ou de défaillance pour quelque cause qu6 
C;C soit d'un délégué et de son suppléant, le président peut, à 

défaut d'un autre représentant désigné par le candidat ou son 
mandataire, !aire appel pour le rem-placer à l'électeur -présent 
le plus ilg_é sachant lire et écrire. 

L'autorité qui a procOdé, sur réquisition d'un président de 
bureau de vote, à l'expulsion soit d'un ou de plusieurs asses· 
sc·urs, soit d'un ou de plusieurs délégués, soit d'un ou de pin~ 
s•eurs scrutateurs, doit immédiatement après l'expulsion 
adresser au procureur de la République et au pr_élet }.ln procès· 
.verbal rendant compte de sa mission. 
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Article 189. 

Les électeurs des communes de plus de 5.000 hahitanL.:o doi­
vent présenter au président du bureau électoral, au moment du 
vote, en même tc:mps que la carte électorale, un titre ù'iùcn­
tité; le ministre ùe 1 'intérieur établit la liste des tit-res valables. 

Article 190. 

Les électeurs peuvent utiliser l'un des bulletins de vote 
imprirnés p;)r les soins des C<llHlidats ou tcrire eux-m0mes leur 
bulletin. Est nul tout bulletin irnprimë ùi.fiérent de cclnl qui 
a été imprimé par les candidats ou faisant état d'un faux appa· 
rentcrncnt. 

Article 191. 

La liste est établie d"après un ordre de préférence, mais 
l'l~lectcur a la possibilité de marquer d'une croix, à titre préfé­
rentiel, le nom d'un ou de plusieurs candidats de la liste, la 
croix éta.nt placée sur la même ligne que le nom, aYant ou 
après celui-ci. Ce signe n'intéresse que Je classement des candi~ 
dats sur la liste. 

Si plusieurs croi-x sont placées aYant ou après le même nom, 
elles ne comptent que pour un seul signe préférentiel. _ 

Si le •bnlietin est panaché, seules sont valahlcs les croix 
placées avant ou après les noms des candidats de la lisle. 

Article 192. 

Les suffrages exprimés, les voix et les signes préférentiels 
obtenus par chaque candidat sont totalisés séparément. 

. Article 193. 

I.e bureau d'une section de vote, après aYoir totalisé les suf­
frages recueillis par chaque liste, indique distinctement le nom­
bre des ])Ulletins de vote qui ne portent aucune modification 
et le nombre de ceux qui présentent une modification autorisée. 

Article 194. 

Les nom, prénoms, profession, domicile et résidence doivent 
être mentionnés sur la liste d'ém:ugerncnt, en ngard de la 
signature ou du paraphe de l'assesseur. 

Article 19 5. 

Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque 
commune sont rédigés en double. L'un ùe ces doubles re:;te 
dépo:;é au secrétariat de la mairie; l'autre est déposé de suite 
à la poste sous pli scellé et reeommJnùé ù l'adresse du préfet 
pour être remis à la commission de recensement. 

Article 196. 

Le recensement génl!rJl des suffrJgcs de liste se fait en 
pulJlîc pour chaque circonscription au chcf-lir,u ùe cette circons­
cription, dès l'heure de fermeture du scrutin et au fur ct à 
mesure de l'ani\·Ce des résultats et des procès-Yerbaux, et est 
achevé au Jllus tard le mercredi qui suit le scrutin. En cas de 
sectionnement, le che!-lieu de la circonscription est fixé par 
arrêté préfectoraL 

Le recensement est opéré par une commission comlJOSée du 
président du tribunal civil, président, de deux juges clésignës 
par le premier président de la cour d'appel, d'un conseiller 
général et d'un chef de division de h préfecture, désignés par 
Je prefet. 

En cas d'empêchement d'un des membres de la commission, 
le premier président de la cour d'appel ou le prdet désignera 
respectivement le suppléant. 

Un repré~entant de chacune des listes de candidats, désigné 
par eüx, peut assister aux opérations de la commission de recen­
sement. 

Article 197. 

L'opération du recensement est constatée par un procès­
verbaL 

Article 198. 

Un décret fixe toutes les dispositions relatives à la composi­
tionJ aux attributions e.t au..\·opérations des collèges él.ectoraux. 

CHAPITRE VIII 

Vote par correspondance. 

Article 199. 

Les électeurs appartenant à l'une des catégories prévues à 
l'arliclc 200 et qui sc trouvent absents de la commune sur la 
liste 6lcctoralc de hlquelle ils sont inscrits peuvent, sur leur 
demande, exercer leur droit de vote par correspondance. 

Cette ptocédme reste exceptionnelle et ne peut Hre utilisée 
qu'au bénéfice de citoyens retenus loin de leu:· commune ù'ins­
crlption par des obligations légales ou profes;;ionnclles dùment 
constatées ou des empêchements irréfragables et dans les con­
dili-ons prévues ci-a].Jrès. 

Article 200. 

Peuvent être appelés à bénéficier des ùisposrtions ùu présent. 
chapitre: 

1" i\iililairc~ st:.~.lionnés sur 16 territoire mét:'O})olitain; 
2° ~Iilit~lires stationnés hors de ce territoire en des lieux où 

le délai normal de courrier est de six jours au plus avec la 
métropole. 

La liste des lieux de stationnement est élahlie par arrêté du 
minist:·c des m·mées; 

3° Fonctionnaires et agents des administrations civiles dans 
les terri toircs occupés; 

4° Toutes personnes k:bilitécs à ré:.iùer a\·cc les électeurs 
visés aux numéros 2 ct 3 précédent~; 

5° i\l;u·inicrs, .:u·lisans ou salariés ct les membres de leur 
fnmillc hahitant à horù; 

6° Fonctionnnires, cheminots et agents df3 se:vices publics 
apvelés en déplacement par les nécessités de leur service; 

7° Personnel naYigant de l'aéronautique ciYile; 
8° femmes en couches, malades, infirmes ou incurable::; en 

traitement ou en pension dans les établissements de soin ou 
d'assistance dont la liste est fixée par arrêté ùu ministre de 
la santé publique et de la popul:.i.tion; 

go Personnes qui ont quitté leur résidence h;thituelle du rait 
des éYéncments de guerre ct ne l'ont pas regagnée à la date 
tlu sr:·utin. 

L'absence des électeurs apparten.:1nt aux catégories ci-dessus 
énumé·rées doit être rnotiYéc soit par ·ctes ohligations profes­
sionnelles, en cc qu; concerne les électeurs des catégories 1, 2, 
3, 5, 6 et 7, ~oit par d'impérieHscs raisons de santé en ce qui 
concerne les éJecteurs de la catégorie 8. 

Article 201. 

Dès la pullliCJtion du décret con\'oquant les électeurs, tout 
citoyen admis à Yotet par correspondance en application des. 
di::;posîtions de l'article précédent demande, soit personneJle­
ment, soit par lettre recommandée adressée au maire de la 
commune sm la liste électorale de laquelle il est inscrit, sa. 
carte 1:\cctor<J.le. 

L,"l. demande faite sur pnpicr libre doit indiquer le nom, les 
prénom.-; ct Je domicile de l'élc~te1:r, a!w:i que 1'ad:'cssc à 
laquelle doit être envoYée la carte électorale. 

J:.'{~lcctcur doit joindJ'·c à sa demande une attestation certi­
fiant qu'il appa1·t:ent à l'une des catégories pré\'HCS p:lr l'ar­
ticle 1DD et qu'H sc trouvera pour les motifs prévus par cet 
article alJscnt de sa cornmur:.c d'insc:·iption le jour du scrutin. 

Cette attestation émane de l'une des autorités dont la liste 
est déterminée p:tr décret. 

Dans les é!a.blissernents de soin ou d'assistance, l'attestation 
pré\"llC aux alinéas précér1cnts émane du directeur, du direc­
teur économe ou du médecin d1recteur de l'étabEsscrncnt. 

Article 202. 

L'envoi de la carte électorale est L:dt par le maire sous pli 
recommandé dès réception de la tlemande prévue à l'article 201. 
Cet envoi comprend, outre la carte électorale, une enveloppe 
électorale, destinée à rcccYoir le bulletin de l'intéressé. 

Lorsque l'électeur e.;;t déjà en possession de sa cnrte élcc­
tmale, 11 ùoit demander par lettre recommandée l'envoi d'une 
enn>Joppe électorale, en • joignant à sa demande l'attestation 
prévue à l'a:ticlc 201. 



JOUI>NAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE !l Octohre 1950 

Article 203. 

Pour Jo. transmission de son sufTroge, l'électeur place son 
bullel!n. de vote ûans l'enveloppe étcctorJlc que lui a fait 
p;.u'\ï::_nir le maire. Il insh·e cette enveloppe ct sa c0rte élec­
tor~lle d:1ns une deuxième envelovvc porto nt la mention: (( Elec­
t.Ior.~ 11 qu'il adresse, par lettre rccmnmandéc, au maire de la 
commune sur la liste (;Jcctor<:dc. de laquelle il c.st Ü1scrit, en 
1ndi11uant le bureau de vote mentionné sur sa. carte électo­
rale. 

Article 204. 

Les plis conservés par le hurc:1u de poste destinataire jus­
qu'aù matin m&rne du sc:w.En sont apporlés par un agent ùes 
postes ilans la salle du vote a1w0s le commencement des opé­
.rations. 

Ils sont remi::: au président du bureau qui en donne déchJ.rge 
dans la forme employée usuellement pour les lettres recom­
manÙl'es. 

I.e président OU\TC chaqne pli, donne publiquement connais­
sance au bureaü de la carle ôlectorale qu'il contient et, après 
émar;crnent, met aussitôt dans l'urne, pour être dépouillée 
avec les autres, l'enveloppe reilfermant le bulletin. 

Article 205. 

Chaque r..arte élector::llc e~t removée par le maire, sous pli 
reoeornmanùé, <lès le lenüemain des opérations à son tilu­
lalre 

Article 206. 

J.es plis qui paJ·vicnnC'nt au bureau de poste après que les 
o:pér:ttions du scrutin sont terminées sont re,mis au maire. Ils 
sont ùécachct6s en présence des membres du hureJ.u; les 
cartes électo:·alcs en sont rctir~es pour être renvoyées à leur 
titulaire ef les enveloppes électorales sont incinérées sans avoir 
été ouvertes. Il est drcs~é procès-verbal de cette opéralton. 

L':HTivéc tardi\'e tles plis pour quelque cause. que ce soit 
n'entache pas de nullité les OIJérations éle.ctorales. 

Article 207. 

Le~ difiércnts enYois recommandés prévus par le pré,:;cnt 
eh:ipitrc sont faits en franchise. 

Lc:; dépenses qui en n~sulteront sont .;;upportéc-s par le lmdge.t 
gén(·ml l]lli remboursera au Lutlgct annexe des postes, t~'~lé­

graphcs ct téléphones les sommes dont cclui-d aura !ait 
l'avance,. 

Article 208. 

I.e::; dispositions des arlidcs G:J, 123 à 127, 131, 152, 209 
r.t 2i0 sont applicables au vote p:lr correspondance. 

QHiconquc au:·a tléli\Té par complais:;n<;c les attc~tations pré­
. VUCG à l'article 201 sera puni des peines portëe~ à l'a.J:ticlc 123. 

CI!APITIŒ lX 

Contentieux. 

Article 209. 

Dans le.s cas prévns aux artrt:lc.;; 123 à 12G, lorsque l' Assem­
blée n~1tionalc a annulé une élection, Ja questhm ltli est posée 
ùe f:~n·oir si le tio~:::.i~~r de l'clr,~:ion doit ètre renvoyé au 
min:~tre de la justice. Si la réponse est afiirmative, le, dossier 
est tc<Jnsznis dans le.:; vingt-qu,·:ttre heures. 

Article 210, 

En cas cl'in\·ali1blion nvcc rcm·oi au minist:-e de la justice, 
col!! nmérnent <HlX d'i::.po:.;ilions de l'artièle ::;.og, la nouvelle élec­
tion ne pourra avoir lieu av:~ nt un mois à dater de l'invalidation. 
Si, d;ms ce mois, une insln1:.:tion e:->t om·ertc contre le député 
im<1l!dl·, le délai de deux mois prévu à l'article HG ne com­
mcncl'rJ. ;\ comir qu'ù 1urtir du jour où il (lllra été définiti­
vcn~t'!lt :->t.:J.tué sur la pour::;uite. Dans le cas contJ·;:lii;e, l'élection 
sc;·o. bite tl;;.n:s les ùcux mois à dater .de l'invalidation .. 

CI!AP!Tl\E X 

Conditions d'application. 

Article 211. 

Des .décrets pris en conseil des ministres règlent les condi­
tions d'appEr ... alion des nrticles 13S ;). 112, Hti, J1G à 118, 150,. 
163 à 165, 169, 171 à 179, 182, 189 à 1!!3 et 196. 

TJT11E lll 

DISPOSITIONS SPECIA~ES A L'ELECTION DES CONSEILLERS 

GENERAUX A L'EXCEPTION IlES CONSEILLERS GEIŒRAllX 

DE LA SEINE 

CHAPITRE Jer 

Mode da scrutin. 

Article 212. 

Chaque canton du département élit un membre du conseil 
général. 

Article 213. 

Nul n'est élu membre du conseil général au premier tour do 
::cru Un, s'il n'a réuni: 

1 o La majorité absolue des su tirages exprimés; 
2° Un nombre de suf!ragcs égal au quart de celui des élec-­

teurs inscrits. 
Au seconi1 tour de ~crutin, l'élection a lien à la majorité 

relative, quel qne soit le nombre de.s votants. Si plusicut"S 
candidat:; obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection 
est acquise au plus âgé. 

Article 214. 

Les conseillers généraux sont élns pour six ans; ils sont 
reno/n'Clés pa1· moitié tous les twis ans et sont indéfiniment 
ré(~ligil>les. 

Les élections ont lieu 3n mo:s d'octobre. Dans tous 1~ 

départements les collèges électoraux sont convoqués le même. 
jour. 

En cas de renouvellement intégral, à ln session qui suit ce 
renouvellement, le conseil général divise les cantons du dépar~ 
tcmcnt ·en deux séries, en répartissant, autant que possible, 
dans .une propmtion égale, les cantons de chaque arrondisse­
ment dans chacune des séries, ct îi procède ensuite à un tiraga 
au sort poUI régler l'orùre du renouvellement des séries. 

Article 215 . 

Les conseillers généraux dont le mandat est renouvelah!& 
en octobre 1G"5ï re:steront en fondions jusqu'à l'ouverture da 
la session de printemps de 1958. Exceptionnellement les élec­
tions d'octobre .1957 auront lieu au mois d'avril 1958 .. 

Article 216. 

Un règlement d'administration .publique fixe, en tant que de 
b-esoin, les modalités d'application de l'article 2Ht. 

Article 217. 

En ca~ de vacance par décès, option, démission, par une des 
causes énumérées auX articles 223, 227 et 228 et à l'~rticlc 19 
ùe la loi du 10 août 18ï1, ûU par toute autre cause, les élao­
teurs doivent être réunis dans le délai de trois mois. 

Toutefois, si le renouvellement d'une série sortante doit aval~ 
Iitm avant la prochaine session ordinaire du conseil général; 
l'élection partielle se !ait à la même époque~ 

ta commission départementale est chargée de veilLer à. l'exé­
cution du présent article. Elle adresse ses réCJ.uisi1ions au 
préie.~ ct, s'il "'i. -~ l,icu,~. au ruinis~r~ ùe l'intériegr. 
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CHAPITRE Il 

Conditions d'éligibilité et inéligibilités. 

Article 218. 

Sont éligibles au conseil général tou<; les citoyens inscrit-5 
sur une liste électorale ou justifitmt qu'ils devaient y êtr.~ 
inscrits avn.nt le jour de l'éleC;tion, qui sont domiciliés dans le 
département, et ceux qui, sans y être domiciliés, y sont in~­
crits au rôle d'une des contributions directes au pr janvkr 
de l'année dans laquelle se fait l'élection, ou justillent qu'ils 
deYa!ent y être inscrits à ce jour, ou ont hérité depuis la 
mèrne éJ)Qque d'une 1propriété foncière dans le département. 

Toutefois, le nombre des conseillers généraux non domiciliés 
ne peut dépasser le quart du nombre total dont le conseil do:t 
ttre composé. 

Article 219. 

1\'e peuvent être élus les citoyens qui sont pourvus d'un 
conseil judiciaire. 

Article 220. 

Ne peuvent être élus membres du conseil général: 
1 o les préfet.5, sous-préfets, secrétaires généraux et membres 

des tribunaux administratifs, dans le département oû ih: 
exercent leurs fonctions; 

2° Les premiers présidents, présidents de chambre, conseil­
lers à la cour d'appel, procureurs généraux, avocats générat:x 
et substituts du procureur général, dans l'étendue du rcssJrt 
de la cour; 

3° Les présidents, vice-vrésidents, juges titulaires, jug1.lS 
d'instruction, juges suppléants et membres du parquet des 
tribunaux de première instance, dans l'arrondissement du tri~ 
l>unal; 

4° Les juges de paix et les suppléants rétribués des juges 
de paix, dans leurs cantons; 

5° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air, dotés 
d'un commandement territorial, ayant exercé leur autorité 
depuis moins de six mois, dans l'étendue de toute circonscrip~ 
tion comprise dans le ressort de leur commandement; 

6° Les commissaires et agents de poUce, dans les cantons ùe 
leur ressort; 

7° Les ingénieurs en chef, ingénieurs en chef adjoints et 
ingénieurs ordinaires, dans le département où ils exercent lems 
fonctions; 

8° Les ingénieurs du service ordinaire des mines, dans le$ 
cantons de leur ressort; 

9° Les recteurs d'académie, dans le ressort de l'académie i 
10° les inspecteurs d'académie et les inspecteurs de l'en:;:ei· 

gnement plimaire dans le département où ils exercent leu!·s 
fonctions; 

11° Les agents et Comptables de tout ordre, employés à. 
l'assiette, à la perception et au recouvrement des contribu­
tions directes ou indir.actes, et au payement des . dépens-::;s 
publiques de toute nature, dans le département où ils exerceat 
leurs fonctions; 

12° Les directeurs départementaux et inspecteurs principaux 
iles postes, télégraphes et téléphones, dans le département uù 
Jls exercent leurs fonctions; 

13° Les ingénieurs ~n chef chargés de la direction d'un éta­
blissement du service des manufactures de tabac, les inspec­
teurs des manufactures de tabac, et les directeurs du servic:e 
de la culture et des magasins de tabac1 dans Ie départeme.1t 
pù ils exercent leurs fonctions; 

14° Les conservateurs, ingénieurs et autres agents des eau.""\: 
.et forêts dans les cantons de leur ressort; 

15° Les inspecteurs d-es instruments de mesw·e dans les can­
~ons de leur ressort. 

Article 221. 

Les dispositions de l'article 155 sont :~pplicables. 

Article 222. 

Les conseillers généraux, qui, dans les conditions pt'évues aux 
articles 34 et 91 de la loi du 10 août 1871, ont été condamnés 
et exclus ùu conseil général, sont inéligibles au conseil générJl 
pendant les trois années qui sui,·ent la condamnation. 

Les conseillers généraux déclarés démisstonnaires d'offl.!e 
par application de l'article 3 de la loi du 7 juin 1873 sont inéli· 
gibles pendant une année au conseil général. 

Article 223. 

Tout conseiller génér:tl qui, par une cause survenue postê ... 
rieurement à t::on élection, se trouve dans un des cas prévus 
par les articles 219 et 220, ou se trüuve frappé de l'une des inca­
pacités qui font perdre la qualité d'électeur, est déclaré démis­
sionnaire par le conseil général, soit d'office, soit sur les récla­
mations de tout électeur. 

Cl!AP!l'TIE Ill 

Incompatibilités. 

Article 224. 

te mandat de conseiller général est incompatible, dans toute 
b France, avec les fonctions énumérées aux numéros 1 et 6 de 
l'article 220 et avec celles de militaire de carrière ou assimilé, 
en activité de service ou servant au delà de la durée légale. 

Article 225. 

le mandat de conseiller général est incompatilble, dans la 
département, avec les fonctions d'architecte départemental, d'in~ 
génieur et d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
chargé d'une circonscription territoriale de voirie, d'employé 
des bureaux de la préfecture ou d'une sous-préfecture et, géné­
ralement, de tous les agents salariés ou su·J:ventionnés sur les 
fonds départementaux. La même incompatibilité existe à l'égard 
des entrepreneurs des services départementaux. 

Ne sont pas considérés comme salariés et compris dans les 
cas spécifiés à l'alinéa précédent les médecins chargés, dans leur 
canton ou les cantons voisins, des services de la protection de 
l'enfant et des enfants assistés, non plus que des services des 
épidémies, de la vaccination ou de tout autre service analogue 
ayant un caractère de philantropie. 

La même exception s'applique aux vétérinaires chargés dans 
les mêmes conditions ·du ·service des épizooties. 

Article 226. 

Nul ne peut être membre de plusieurs conseils généraux.· 

Article 227. 

Le conseiller général élu dans plusieurs cantons est tenu de 
déclarer son option au président du conseil général dans les 
trois jours qui suivent l'ouverture de la session et, en cas de 
contestation, soit à partir d.e la date à laquelle la décision du 
tribunal administratif est devenue définitive, soit à partir de 
la notification de la décision du conseil d'Etat. 

A défaut d'option dans ce délai, le conseil général détermine, 
en Séance publique, et par la voie du sort, à. quel canton le 
conseiller appartiendra. 

Lorsque le nombre des conseillers non domiciliés dans le 
département dépasse le quart du conseil, le conseil général 
procède de la même façon pour désigner celui ou ceux dont 
l'éJection doit être annulée. Si une question préjudicielle 
·s'élève sur le domicile, le conseil général surseoit, et le tirage 
au sort est fait par la commission départementale pendant l'in­
tervalle des sessions. 

En cas de division d'un canton en plusieurs circonscriptions 
électorales, le conseiller général représentant le canton divisé a 
le droit d'opter pour l'une des nouvelles circonscriptions créées 
à l'intérieur de l'ancien canton dans les dix jours qui suivront 
la promulgation du décret. 
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Article 228. 

Tant conseiller général qui, par une cause survenue postérieu­
rement à son é~cction, se trouve dans un de:; cas prévus p:tr les 

articles 224 et .225, est déclaré ùéw~ssionno.ire par le conseil 
général, soit d'office, soit sur les réclamations de tout électeur. 

CHAPITRE IV 

propagande. 

Article 229. 

Pour assurer l'égalité des moyens au cours de la campagne 
électorale, il est attribué à chaque candidat qui a !.:lit une 

déclaration de candidature auprès du préfet du dép.ntement 

huit jours au moins avant la date prévue pour les élections, et 

à chaque candidat qui a fait une décbration de candidature 
entre les deux tours de scrutin a\·ant le mercredi précédant le 

second tour, un contingent de p1pier permettant d'assurer la 

propagande par voie d'affi~he et de circulaire, ainsi que l'im· 
pression des bull~tins de vote, dans les conditions ci·après. 

Article 230. 

S:ms préjudice des dispositions du dernier alinéa d0- l'ar· 
ticle 66, chaque candidat ne peut faire apposer, durant la période 
i·lcc!orale et avant chaque tour de scrutin, sur les emplace­
ments déterminés à cet article: 

1 o Plus de deux affiches électorales dont les dimensions ne 
peuvent dépasser celles <lu format colombier (63 x 90 cm);. 

2° Plus de deux afflches format un sixième colomtier 
{21 x 45 cm) pour annoncer la tenue des réunions électorales. 

Chaque candidat ne peut faire imprimer et envoyer aux élec­

teUI·s, avant chaque tour de scrutin, qu·une seule circulaire de 
format 21 x 24 cm. 

Il ne peut faire établir, pour chaque tour de scrutin, un nom­
bre de bulletins supérieur à trois fois le nom1re des électeurs 
inscl'itS dans la cîrconscdption. 

Ces bulletins ne peuvent dépasse.r le iormat 8~5 x 6,3 cm. 

Article 231. 

L'impression et l'uti1i.:;;ation, sous quelque forme que ce soit, 
de circulaires, tracts, affiches et bulletins -de vote pour la pro­
pagande électorale, en dehors des conditions fixé~.s par le pré· 

Sei1t chapitre, sont interdites. 

Article 232. 

Dans le mois qui suit les élections, chaque candidat doit jus-
1Hlcr auprès ùu prt:fet que les quantités ou les contingents de 
papier qui lui ont été attri~més ont été employés entièrement 
et exclusivement pour l'impression ùe ces documents électo­
raux. 

Les bons d'attribution ou le.s bons de m.Jnnaic-matière inuti· 
lisés doivent être restitués. 

Article 233. 

Des cornmlSS!on:;~ d<1ns lesquelles sont obligatoirement rcpré· 
scr.tés les candidats ayant satisfait aux dispositions de l'ar­

ticle :!29, et ùont la composition ct le fonctionnement sont 
fixés I•J.r le règlement d"administration publique prévu à l'ar­
ticle 238, sont chargées, dans les circonscrilltions électorales, 
de: 

a) fournir les cnvc1o_ppes nûcessaircs à l'expédition des cir­
culaires €t des bulletins de vote, iaire préparer leur libellé et 
en as su _rer l'envoi en frandlise aux électeurs; 

b) Faire remettre aux mairies, en temps voulu, les bulletin~ 
de vote de chaque candidat, qui doivent être mis à la Jisposi· 
tion des électeurs le jour du vote. 

Chaque candiùat, ou son représentant, en fais:lnt la déclar<i­
tion dJ candidature prévue à l'arHcle 22D, pour béné:Ocier de<; 
dispositions de l'article 237, doit justifier avoir versé entre les 
mains du trésorier payeur général, du receveur particulier deS 

finances ou d'un comptable du Trésor, agissant en qualité ùe 
préposé de la caisse des dépôts ct consignations, un caution­

nement de 5.000 francs. 
Cc cautionnement est remboursé aux candidats qui ont 

recueilli au moins 5 p. 100 des sutrrages exprimés. 

Article 2 34. 

Sonl prescrits et acquis au Trésor public, dans le délai d'un 

an à dater de leur dépôt, les cautionnements versés à la caisse 
des cHpOts et consignations par les candidats en application de 

l'articlo 233. 

Article 235. 

Sera puni d'une amende de 10.000 francs à 200.000 fran?S 

ct d'un emprisonnement ùe six jour;; à un an, ou Je l'une Je 
ces d~ux peines seulement: 

1 a Quiconque enfreindra les dispositions des articles 230 e! 
~31; 

2° Quiconque sc servira de la franchise prévue à l'article 233 

pour adresser aux électeurs tous autres documents que ceux 
énumPrés a11rlit artir.lr. 

Article 236. 

Les bulletins de vote ne peuvent comporter aucun nom 
propro. antre que celui du ou des canflidats. 

Article 237. 

L'Etat prend à sa charge les dépenses provenant des opéra.· 
tions effectuées par les commissions instituées à l'article 233, 

celles qui résul-tent de leur fonctionnement, ainsi que le col"~.t 

du papier et d0 l'impression des bulletins de vote, attiches ct 

circu1aires, visées à l'art!ele 2.'30, pour les candidats ayant satis­
fait aux obligations des articles 229 ct 233. 

Article 238. 

Un :;èglcment d'administration publique détennine les cond1· 

tionf; d':1pplira1i011 deP. <1rticlcs 229 à 233 et 235 à 237. 

Cl!AP!TllE V 

Opérations préparatoires au sc-ruti~ 

Article 239. 

Lès ~allèges électoraux son1 convoqués par décret. 

Article 24ll 

Toutefois, pour les élections partielles, les collèges ~le.!tn­

raux sont convoqués par arrêté préiertoral, dans les condition:~ 
fixées par les lois et règlements en vigueur. 

Article 241. 

les électeurs se réunissent au chef-lieu de leur commune. 
Char~ue commune peut néanmoins être divisée, par arrêtb Jn 

préfet: en autant de bureaux de vote que le rend nécessaire Je 

nombre des électeurs inscrits; l'arrêté }leut fixer le siège de 
ces bureaux hors du chef-lieu de la commune. 

CHAPITRE VI 

Opérations de vote. · 

Article 242. 

n doit y avoir un intervalle de quinr.e jours francs entre la. 

date de la convocation et le jour de l'élection. Le scrutin est 
ouvert à huit heures du matin et clos le même jour à six heures. 
Le dépouillement a lieu immédiatement. 

Lorsqu'un second tour de scrutin est nécessaire, il y est :pro--
cédé le dimanche suivant. · 

Article 243. 

Les dispositions des articles 137 et 188 sont applicables. 



3 Oct<lbre 1956 JOURNAL OFFICIEL Dll LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9393 

Article 244. 

Immédiatement après Je dépouillement du scrutin, les pro­
eès-verbaux de chaque commune, arrêtés et signés, sont portés 
au che!-lieu du canton par deux membres du bureau. Le recen­
sement gén(·ral des votes est fait par le bureau du chef-lieu, et 
le résultat est proclamé par son président, qui adresse tous les 
procès-verbaux et les pièces au préfet. 

Article 245. 

Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque corn­
amne sont rédigés en double. L'un de ces doubles reste déposé 
au secrétariat de la mairie. 

CHAPITRE VII 

Contentieux. 

Article 246. 

Les élections peuvent être arguées de nullité par tout élec­
teur du canton, par les candidats, par les mernbl'CS du conseil 
génCral et par le pré!et devant le tribunal administratif. 

CHAPITRE VIII 

Conditions d'application. 

Article 24 7. 

Les dispositions de J'arlicle 198 sont applicables. 

1TI'RE IV 

DISPOSITIONS SPECIALES A L'ELECTION DES CONSEILLERS 
MUtiiCIPAUX A L'EXCEPTION DES CO~SE!LLERS MUNICIPAUX 
DE PARIS 

CIL\Pl'fRE 1"' 

Dispositions ap.plicables à toutes les communes 
à l'ex-ception de Paris. 

SECI'ION 1. - DISPOSITIOXS G&Në.RALES 

Article 248. 

Les conseils municipaux sont élus pour six ans. Lors 
même qu'ils ont été élus dans l'iiJten·alle, ils smlt re-nouvelés 
intégralement d;ms tout le tcrlitoire métropolifain et dans les 
dér;artcmcnts d'outre-mer, entre le 1er aYril et le 15 mai, à 
une date fixée al,l moins trois mois auparavant par décret I~ris 
en conseil des ministres. 

Article 249. 

Dans les communes déclarées sinistrées où le dernier recen­
sement accuse une diminution de la :population par rapport au 
recensement de 1936, le nombre des conseillers municipaux et 
le régime électoral sont fixés d'apt&s les chiffres du recense­
ment de 1936. 

Article 250 (1). 

Le nombre des conseillers municipaux est fixé à l'article 10 
de la loi du 5 avril 1884 sur l'orgnnisation municipale modifié 
par les lois des 6 septembre 19c\ï et 28 juillet 1053. 

(1) Article 10 de la loi du 5 avril 1884 modifié par les }ois, des 
6 septembre Hl1.i et 28 juillet 1953: · 

oc Le conseil municipal se compose: 
• De 9 membres dans les communes de 100 habilants et au-dessous. 
• De ii ùe 101 à 500 ha!bitants. 
• De 13 de 501 à 1.500 
• De 17 de 1.50:1 à 2.500 
« De 21 de 2.501 à 3.500 

De 2.1 de 3.501 à 10.000 
• De 27 de 10.001 à 30.000 
« De 31 de 30.001 à 40.000 
• De 33 <le -iO:OOi à 50.000 
• De :z de 50.001 à 60.000 
• De 37 de 00.001 et au-dessus. 

« Dans les villes divisées en plusieurs mairies. le nombre des 
conseillers sera augmenté de 3 par maîrje_ • 

SBCTÎON II. - CO:-iDlTIO~S D'ÉLIGIBTLI1S RT INÉLIC.IBILITÉS 

Article 251. 

Sont éligibles au conseil municipal, saur les restrictions 
portées au dernier alinéa du présent article et aux articles 2t"..>3 
et 25-i, tous les électeurs de la commune et les citoyens ins­
crits au rôle des contributions directes ou justifiant qu'ils 
deYaient y être inscrits au 1er ja-avier de l'année de l'élection. 

Toutefois, le nombre des conseillers qui ne résident pa.s 
dans la commune au moment de l'élection ne peut excéder le 
quart des membres du conseil. S'il dépasse cc chiffre, la pré­
térence est déterminée suiYa'ilt les règles posées à l'atliclc 49 
de la loi du 5 avril 1884. 

Article 252. 

Les députés ct les membres du Conseil de la RépuhliQua 
sont éligibles dans toutes les communes du département ou 
de la circonscription où ils ont été candidats. 

Article 253. 

Ne peuvent être conseillers municipaux: 

1° Les rndividus Pl'ÎYéS du droit électoral; 
2° Ceux ·qui sont pourvus d'un conseil judiciaire; 
3° Ceux qui sont dispensés de subvenir aux charges com­

munales et ceux qui sont secourus r·ar les bureaux d'aide 
sociale. 

Article 254. 

Ne sont r..as éligibles dans le ressort où ils exercent leurs 
fonctions: 

1 o Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, menbrea 
des tribu~aux administratifs; 

2" Les commissaires et les agents de police; 
3° Les magistrats des cours d'appel et ti€\S tribunaux de pre. 

mi ère instance; 
4° J..(>s juges de paix titulaires ct les suppléants rétii.bués des 

juges de paix; 
5° Les comptables des deniers communaux et les entrepre-­

neurs de services municipaux; 
6° Les employés de préfecture et de sous-préfecture; 
'i 0 les ingénieurs en chef, ingénieu:-s en chef adjoints et ingé­

nieurs ordinaires des ponts et chaussées, ainsi que le-s ingé­
nieur·s et ingéniems (ldjoints des travaux publics de l'Etat 
chargés d'une circo·nscription territotiale de voirie; 

8° Les agents salariés de la commune, parmi lesquels ne 
sont pas complis ceux qui, élant fonctionnaires publics ou 
exerç-ant une profe~sion indé{Jenda'iltc, ne reçoivent une indefll.oo 
nité cl~ la c-ommnnP qn';\ J"aison cles senices qu'ils lui rendent 
dans l'exercice de cette profession; 

9° les officiers des armées de terre, de mer et de l'air, dotés 
d'un commande:nent territorial, ayant exercé leur autorité 
depuis moins de six moi~. 

Article 255. 

tes conseillers municipaux qui, dans les conditions pré­
Yues par l'article 118, alinéa 2, de la loi du 5 avril 1881, auront 
été condomnës et exclus ùu conseil municir-al sero':"lt inéligibles 
pendant les troi::. années qui sui\Tont la condamnation, confor­
mément à l'al"licle 3-1, alinëa 2, de la loi du 10 aoû.t 18'iï. 

Article 256. 

Les conseillers municipaux déClarés démissionnaires dantl 
le:> conditions pi·évucs par la loi du 7 juin 1873 1·elative att 
refus, :par les conseillers généraux ou municipaux, ùe re-mpli1' 
certaines de leurs fonctions ne peuvent être réélus avant le 
délai d'un an, conformément à l'artir.lc 3 de ladite loL 
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Article 257. 

Tout con:;eillcr municipal qui, pour une cause survenue pos~ 
tCricuremeut à son 6lection, se trouve dans un des cas d'exclu­
sion préYu par les articles 251, 2:J3 ct 2;)1, est immédiatement 
déclaré démissionnaire par 1e préfet, sauf réclamation an tri­
bunal administratif dans les dix jours de la notification, ct 
saur t·ecours au C<Y:.1seil d'Etat, conformément aux articles 291 
à 293. 

Toutefois, en cas de mobilisation générale, ces disf->OSitions 
ne sont pas app!icahlcs au dernier alinéa de J'article 251. 

SECTI<J!\ JII. - hcuMI>AtiBILnts 

Article 258. 

tes !onctions de C'Jnseiller municipal sont in~ompatihles a,~ec 
celles: 

1' Ile préfet, de sous-préfet et de secrétaire général de pré· 
fee ture; 

2" De cornrniss:::d:-e et d'agent de police; 
3° De militaire de carrière ou assimilé, en activité de service 

ou servant au delà ùe la durée l(:gale. 
Les personnes désignées au présent article qui seraient élues 

membres d'un consoil municipal auront, à partir de la procla~ 
mation du résultat du scrutin. un délai de dix jours pour opter 
entre l'acceptation du mandat et la conservation de leur 
eD!IÜOi. A défaut de déclaration adrei5sée dans cc délai à leurs 
supérieurs hiérarchiques, elles seront réputées avoir opté pour 
la consérvation dudit emploi. 

Article 259. 

Nul ne peut être mem!bre de plusieurs conseils mumc1paux. 
t'n délai de dix jours, à partir de la proclamation du résul­

tat elu scrutin, est açcordé au conseiller municipal élu dans plu~ 
sieurs communes pour faire sa dédarJ.tion d'option. Cette 
déclaration est adressée aux préfets des départements intéres­
sés. 

Si, dans ce dClai, le conseiller éln n'a pas fa.it connaître son 
option, il fait partie de ùroit du conseil de la commune où le 
nombre des électeurs est Je moins (:levé. 

Dans les communes de plus de GOO hahitnnts, les ascendants 
et les descendants, les frères ct les ailiés au même degré ne 
IWl.went être simultanément membres du même conseil muni­
cipal. 

L'article 49 de la loi du 5 avril 1881. est applicable aux cas 
prévus à l'alinéa précédent. 

Toutefois, en cc qui concerne les alliés, l'affinité cesse lors­
que la personne qut la produisait et les enfants issus de son 
union avec l'autre époux sont décédés ct, dans le cas de 
divorce, lorsqu'il n'existe plus d'enfants vivants issus du 
mariage. 

Article 260. 

Tout conseiller munici.pal qui, pour une cause survenue pos­
térieurement à son élection, se trouve dans un des cas d'incom­
patibilité prévus par les articles 258 et 2:-iD, est immédiatement 
déclaré démissionnaire par le préfet, sàuf réclamation au tri~ 

bunal administratif dans les dix jours de 1o. notification, et 
saur recours au conseil d'Etat, conformément aux article3 291 
à 203. 

SECTIO~ IV. - PROPAGANDE 

Article 261. 

Pour assurer aux listes en présence l'égalité des mosens au 
cour:; de la campag:1e électorale, il est attrilbué à cha·que liste 
déclarée ou à chaque candidat un contingent de papier per~ 
mettant d'effectuer la propng<lnde déterminée par les lois et 
règlements en vigueur. 

Article 262. 

Pour toutes les communes de 2.500 habitants et plus, il est 
attl'ihué à chaque liste de candidats un contingent de papier 
permettant d'assure:- la propaga.ndc par voie d'affiches et de 
circulaire.:;, ainsi qne l'impreSsion des bulletins de vote. 

Dans les communes de 2.mo à 9.000 halbitants, les listes qui 
vetllei1t bénéficier ·dr- cc contingent de papier doivent faire une 
décl.aration dans le:; conditions prévues au premier alinéa de 
l'a;·licle 308. 

Article 263. 

Chaque candidat se présentant isolément ou chaque liste de 
candidats ne peut faire apposer, duT'ant la période électorale, 
ct, éventuellement, avant chaque tour ùe scrutin, sur les 
emplacements déterminés à l'article 66: 

1° Plus dt3 deux affiches électorales dœlt les dimensions ne 
peuvent dépasser celles du format colombier (63 x 90 cm) ; 

2, Plus de deux affiches format 1/6° colombier (21 x 45 cm) 
pour annoncer la tenue des réunions électorales. Ces deux 
affiches De doivent .:onteni!' quo lr.1 date et le lieu de la réu­
nion ainsi que le nom des orateurs inscrits pour y prendre 
la parole et les noœ~ des candidats. 

Chaque candidat se présentant isolément ou chaque liste de 
candidats ne peut faire imprimer et envoyer aux électeurs 
avant chaque tour de scrutin qu'une seule circul:.til'e de for­
mat 21 x 21 cm. 

Chaque candidat ou liste de candidats ne peut faire étoblir, 
pour chaque tour de scrutin, un nombre de Œmlletins supé­
rieur à trois fois le nombre des Cleeteurs inscrits dans la cir~ 

conscription. Ces bulletins ne peuvent dépasser le format 
f3,b x 21 cm pour Jcs Hsles de candidats. Ce format peut Nra 
porté à 21 x., 27 cm en ce qui concerne les villes élisant plus· 
de 31 conseilicrs. 

Les bulletins des candidats qui ont déclaré se présenter iso· 
lémcnt ne peuvent dépasser le format 8,5 x 6,3 crn. 

Article 264. 

L'impression et l'utilisation, sous quelque forme que ce soit, 
de circulaires, trac~-;. affiches ct bulletins de vote pour la pro~ 
pagande électorale en dehors des conditions fixées par la pré­
sente section sont interdilcs. 

Article 265. 

D[ms le mois qui suit les élections, chaque candidat ou liste 
de candidats doit justifier nuprüs du J)réfeL que les quantit!)s ou 
J.es contingents de papier qui lui ont été attri1hués ont été 
employés entièrement et exclusiYement poûr l'impression de 
ces documents électoraux. 

LC';; ihons de monD.aic-mntièro inutilisés doivent être restitues. 

Article 266. 

Des commiSSions. dont Ja composition et le fonctionnement 
sont 1lxés plr -déc:ct, sont chargées, pot1r les communes <le 
2.500 halJHnnls ct pius, de: 

a) Fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des 
.circulaires et des bulletins de vote, faire préparer leur libellé 
et en assurer l'envol aux électears; 

b) Faire remcttrP aux mairies en temps Youlu les ibulletin9 
de vote de chaque liste, qui doivent être mis à la. dispo3ition 
des électeurs le jour du vote. 

Article 267. 

L'Etat preuù à sa charge les dépenses provenant des opera .. 
tio!ls effectuées par les commissions instituées par l'article 266, 
ainsi que celles qm résultent de leur fonctionnement. 

Dans les communes soumiseJ au régime électoral défini par 
l'article 301, il est :emboursé aux candidats le coût du papier, 
l'in~pression des huilctins de vote, affiches et circulaires, ainsi 
que les frais d'afficllage. 

Article 268. 

Les dépenses visées à l'article 267 ne sont remboursiSe5 
qu':J.ux listes et aux candidats isolés qui ont fait une déclara~ 
tion dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 
308 et qui ont obtenu au moins 5 p. 100 des suf!rages expri­
més. 
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Article 269. 

Un décret détermine les conditions d'application des atlicle• 
267 et 2û8 et fixe notamment les modalités <le 1embourscmcut. 

Article 270. 

Dans les commune<; de plus de 2.500 halJitants, un mandatahe 
de chaque liste doit verser, a\'ant les élections, entre les mains 
du trésorier-payeur gén~ral, ou du receveur municipal agissant 
en qualité de pïéposé de la caisse des dépôts et consignations, 
nn cautionnement de 500 francs par candidat. 

le cautionnement est rcmij)Qursé aux !istes qui ont recueilli 
au moins 5 p. 100 des sutrragcs. 

Article 271. 

Sont prescrits et acquis au Trésor pulblic, dans Je délai d'un 
an à ·dater de leur dépôt. les cautionnements versés à la caisse 
des dépôts et consignations par les candidats en application 
de J'article 270. 

Article 272. 

Sera puni d'une amende de 24..000 à 4.00.000 francs ét d'un 
emprisonnement de six jours à six mois, ou de l'une de ces 
deux peines seuleme:1t, quiconque enfreindra les dispositions 
des articles 263 et 26•. 

SECTION V. - OPERATIONS PRÉPARATOIRES AU SCRUTIN 

Article 273. 

L'assemblée des électeurs est convoquée, par arrê1é du préfet, 
d<ms le cas de renouvellement _général des conseils municipaux, 
et par arrêté du sous~pré!et dans tous les autres cas. 

L'arrêté de convocation est publié dans la commune quinze 
jours au moins avant l'élection. Il fixe le local où le scrutin 
&'f!ra ouvert, ainsi que les heures auxquelles il doit être ouvert 
et fermé. 

Article 274. 

Le préfet ou le sous ... préfet pcuYent, par arrèté spécial, publié 
dix jours au moins .à l'avance, diviser la commune en plu!;.ieurs 
bureaux de vote qui concourront à l'élection· des mêmes 
wnseillerS. 

Article 27 5. 

n est délivré à chaque électeur une carte électorale. Cette 
carte indique le lieu où doit siéger le bureau où il devra voter. 

Article 276. 

Les dispositions de l'article 86 sont applica·bles. 

SECTION YI. - ÛPf:HATlONS DE VOTE 

Article 277. 

J.cs bureaux de vote sont présidés par le mnire, les adjoints, 
les conseillers municipaux dans l'ordre du tableau, et, en cas 
d'empêchement, par des électeurs dCsignés par le maire. 

Article 278. 

Le pn!sident a seul la police de l'assemblée. Cette as~ernblée 
ne peut s·occuper d'aulrcs objets que de .l'élection qui hri est 
attribuée. Toute discussion, toute délibération lui sont inter~ 
dites. 

Article 279. 

Les deux plus ~gés et les deux plus jeunes des électeurs pré~ 
Sf:nts à l'ouverture de la séance, sachant lire et écrire, rem· 
plissent les fonctions d'assesseurs. Le secrétaire est désigné 
par le président et par les assesseurs. Dans les délibérations du 
bureau, il n'a que voix consultalive. Trois membres du bureau 
au moins doivent être JU"é::>ents pendant tout le cours des ovéra­
tions. 

Article 280. 

Le bureau juge proYisoirement les di!Iicultés qui s'élèvent 
sur les opérations de l"assemlJlée. Ses décisions sont motivtcs. 

'foutes les réclamations et déeisions sont insérées au procès­
verbal; les pièces et les bulletins qui s·y rapportent y sont 
annexés, après avoir été paraphés par le bureau. 

Article 281. 

Pendant toute la durée des opérations, une copie de la liste 
électorale, certifiée par le r:naire, contenant les nom, Oomidle, 
qnalifieation de chacun des inscrits, reste déposée sur la table 
autour de laquelle siège le bureau. 

Le vote de chaque électeur est constaté sur la liste, en marge 
dr son nom, par la signnture ou le paraphe avec initiales de 
l'un des membres du bureau. 

Article 282. 

Nul ne peut être admis à voter s'il n'est inscrit sur cette liste. 
Toutefois, sont admis à voter, quoique non inscrits, les élec­

teurs porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur 
inscription, ou d'un arrêt de la cour de cassation annulant un 
jugement qui aurait prononcé leur radiation. 

Article 283. 

Nul électeur ne peut entrer dans l'assemblée porteur d'armes 
quelconques. · 

Article 284; 

Le président doit constater, au commencement de l'opération, 
l'heure à laquelle le scrutin est ouvert. , 

Le scrutin ne peut être fermé qu'après ayoir été ouvert pen-­
dant six heures au moins. 

Le président constate l'heure à laquelle il d(-elare lé scrutin 
clos. Après cette déclaration, aucun vote ne peut être reçu. 

Article 285. 

Le président -et les membres du bureau surveillent l'opéra­
tion du dépouillement. 

Article 286. 

Dans les villes où existent plusieurs mairies, après la clôture 
du scrutin, ies urnes sont scellées ou plombées par les prési~ 
dents des divers bureaux de vote, leur ouverture étant obturée 
hermétiquement. Elles sont transportees, en -présence des mcm~ 
bres des bureaux, dans un local désigné par l'arrêté In·Cfec­
toral de convocation. Le président et rassesseur le plus tlgC de 
chaque bureau remettent respectivement au maire ou à son 
représentant et au président de la commiss.ion ·visée au pr~sent 
article ou à son représentant, les clefs qui leur ont été confiées 
avant le commencement du vote. Il en est ùe .même de la liste 
sur laquelle est constaté le vote de chaque électeur. 

Le dépouillement et la totalisation des votes Sont effectués 
sous la responsabilité d'une commission présidée par· le prési­
dent du tribunal civil ou son représentant,. assisté de deux 
juges du trihunal civil et deux juges de paix désignés par le 
premier président de la cour ct·appcl. Cette commission peut 
désigner des délt·gués choisis dans des catégories de citoyens 
qui sont définies par décret; ces délégués, en nombre égal ou 
supérieur à celui des urnes, sont chargés, sons l'autorité de 
1<J commission, de contrôler les opérations de dépouillement 
des bulletins de chacune des urnes. 

Dès l'arrivée de la première urne, le dépouillement s'effec­
tue en présence des électeurs et sous le contrôle de la corn~ 
mission, des déi<~gnés de la commission et des délé3ués des 
listes de candidats; il est poursuivi sans désemparer. 

L!'s bulletins sont dépouillés par des scrutateurs désignés par 
l:l. com1nission parmi les personnes jugées particulièrement 
aptes à cette fonction en raison de leurs connaissances, leur 
attivité on leur profession ct choisies clans des catég-OJ"ies de 
citoyens qui sont définies par décret. 
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Le président de la commission dispose des pouvoirs conférés 
aux présidents des bureaux de vote par l'article 2ï8. 

La commisslon e-xerce les attributions ùé.volucs aux bureaux 
de vote par les textes en vigueur. 

Article 287. 

Les bulletins sont valables, hien qu'ils portent plus ou moins 
de noms qu'il n'y o. de conseillers à. élire. 

I.cs derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 

comptés. 
Article. 288. 

Pour toutes le.;; communes de 2.500 habitants et au-dcssu.;, 
Jes candidatures isolées sont int~nlitcs et les bulletins distri­
but~s aux électeur:; doivent comporter autant de noms qu'il y 
a de sièges à poun·oir. 

Les Occtenrs conscr\·cnt le droit de déposer dans l'urne des 
bulletins dont b liste est incomplète. 

Article 289. 

Immédiatement après le dl·pouillemcnt, le président pro~ 

el<une le résultat du scrutin. 
Le procès~verbal dc.s opérations est dressé par le sccr(>taire; 

il est signé par lui ct les autres membres du bureau. Une copie, 
également signée du secrétaire ct des mcrnbreG du bureau, en 
est aussitôt cnvo~·~e. 1)ar l'intermédiaire du sous-préfet, au pré~ 
fet, qui en constate la téception sur un registre ct rn donne 
récépissé. Extrait en est immédiatement afliché par les soins 
du nHire. 

Les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au 
proc&s~verbal sont brûlés en présence des électeurs. 

Toutefois, dans les Yilles où existent plusieurs mairies, lc.'3 
formalités ci-dessus, dont l'accomplissement appartient au pré­
sident et au secrétaire du bureau de vote, sont effectuées par le 
président de la commission visée à l'article 286; le procès-verbal 
est établi dans les mêmes formes que dans les autres com­
munes et reçoit la m~·rne publicité; il rst signé par tous les 
membres de la commission et par le~ ùeléguës ùes listes. 

SEcTION VII. - Coi•TEt\TIEUX 

Article 290. 

Tout électeur et tout éligible ~ le droit d'arguer de nullité 
les opüations électorales de la commune. 

Les réclamations doivent être consignées au procès-verbal, 
sinon être déposées, à peine de nullité, dans les cinq jours qui 
suiven~ le jour de l'E~lection, au secrétariat de la mairie, ou à 
la sou;;-ylré!ect.ure, ou ;1. la prétccture. EUes sont immédiate­
ment adressées au préfet et enregistrées par ses soins au grelle 
du tribunal administratif. 

Elles 1peuvent également être déposées ~u bureau central du 
grelle du trDmnal administratif. 

I.e préfet, s'il estime que les conditions ct les formes légale­
ment prescrites n'ont pas été remplies. peut également, dans 
le délai de quinzaine à dater de la réception du procès-Yct·bal, 
dé!érl:!l les fJJ:iérations électorales au tribunal administratif. 

Dans l'un ct l'autre cas, le préfet donne immédiatement con­
naissance de la réclamation, pat· lil voia administrative, aux 
conseillers dont l'élection est contestée, les prévenant qu'i!s 
ont cinq jours, pour tout délai, à l'effet de déposer leurs 
défenses au secrétariat de la mairie, de la. sous~préfccturc ou 
de la prC:recture, et de f:1irc 'connaître s'ils entendent user du 
droit de présenter des obserYations orales. 

IL est donné récépissé, soit des réclamations, soit des 
·défenses. 

Article 291. 

I.e ltibunal administratif statue, saur recours au conseil 
d'Etat. 

Jl prononce sa décision dans le délai d'un mois à compter de 
l'enregistrement des pièces au bureau central du greffe, et le 
préfet la fait notifier Jans les huit jours à partir de sa date. 
En ens de renouvellement gl'-néral. le délai est porté à deux 

mois. 

'\'1l intci:virnt une décision ordonnant" une p:·euvc, Je tribunal 
administratif doit statuer définitivement Jans le mois à partir 
ùe eett.c décision. 

Les ddais ci-dessus fixes ne commencent à courir, dans lu 
cas p!'éYu à l'article 2g1, que du jour où le jugement sur la 

qncstîon !H'éjudiclcllc est devenu définitif. " ., 
-Faute par le tribunal administratif d'avoir statué dans les 

délais ci--dessus Iixés, la rù:hmation est considél'ée comme 
rc,ictée. I.e tribunal administr<.lti[ est dessaisi; le r>réfct en 
inforrnc J:t partie intéressée, qui peut porter sa réclamation 
de\"an:: le conseil d'Etat. 

Le recours est notilié cbns les cinq jours au sccrétari::lt de 
la préfecture par le requérant. 

Article 292. 

Dans tous les cas où une réclamation, formée en vertu de l'ar­
ticle ::!.DO, implique la solution lH'éjudiciclle d'une question 
d'état, le tribunal administratif rem·oic les parties à sc pour­
voir deY<J.nt les juges compêtcnts, ct la partie doit justifier de 

ses diligences dans le délai de quinzaine; à défaut de cette 
ju:;tifira1ion, il sera passé outre, et la décision du tribun:tl 
administratif devra intervenir dans le mois à partir de .l'expi­
ration de ce délai de quinzaine. 

Article 293. 

J.e reconr:- an consen d'Etat contre la décision du trihnna.l 
aclministrat'if est ouvert soit au préfet, soit aux parties inté­
ressées. 

Il doit, à peine de nullité, être déposé au secrétariat de la 
sous~préfecture ou de la préfecture, ou au conseil d'Et<lt, dans 
le délai d'un mois qui court, à l'encontre du préfet à partir de 
la décision, et b. l'encontre des parties, à partir de la üotiûcation 
qui leur est faite. 

Le pouryoi est jugé comme 3ffaire urgente et sans frais et 
dispensé ùu timbre, conformGment à l'article 1132 du code 
général des impôts, et du ministùro de l'avocat 

Les conseillers municipaux proclamés restent en fonctions 
jusqu'à ce qu'il ait été définiti\·ement statué .sur les réclama­
lions. 

CHAPITRE JI 

Dispi)Gitions spéciales aux commu-nes de moins de 9.000 habitanta 

à l'exception des cornmunes de la Seine. 

S!!:CTIO~ I. - )IODE DE scnUTIN. 

Article 294. 

Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réunt: 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés; 
2° Un nombre de suffrages égal au quart de celui des élec­

teurs inscrits. Au deuxième tour dé scrutin, l'élection a. lieu a. 
la majorité relative, quel que soit le nombre des votmts. St 

plusieurs candidats obtiennent le même nomb:-e de sufir;:tges, 
l'élection est acquise au plus ùgé. 

J~n cas de deuxième tour ùe scrutin, l'assemblée est de droit 
corwoqu6e pour le dimanche suivant. Le maire fait les publi­
cations nécessaires. 

Article 295. 

L'élection des membres du conseil municipal a lieu au scrutin 
de Ii:;tc pour _toute la commune. 

NéJnmoins, la commune peut être divisée en sections élec­
torales, dont chacune élit un nombre de conseillers propor­
tionné au chiffre des électeurs inSC!'its, mais seulement quand 
elle se compose de plusieurs agglomérations d'habitants dis­

tinctes et séparées; aucune section ne peut avoir moins de deux 
conseillc!'s à élire. 

Chaque section doit être composée de territoires contigüs. 

Article 296. 

Le sectionnement est fait par le conseil général, sur l'initia­
tive, soit d'un de ses. membres, soit du préfet, soit du conseil 
mmüclnal ou d'dccte.urs ùe l:). commune intéressée. 
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Aucune décision en matière de sectionnement ne peut être 
pdse qu'après avoir été demandée a\·ant la première scss!_on 
ordinaire ou au cours de cette session au plus tard. D.:~.ns lîn­
tervalle entre la première et la deuxième session ordinaire, une 
enquête est ouverte à la mairie de la commune intéressée, et le 
conseil municipal est consulté par ·les· soins du préfet. . 

· Chaque année, ces formnlités étant O'hsenécs, le con~eil 
général, dans sa deuxième session ordinaire, prononce sur l_es 
projets dont il est saisi. Les sectionnements ainsi opérés subsis­
tent jusqu'à une nom·elle décision. Le tableau de ces opéra­
tions est dressé chaque année par le conseil général, dans .sa 
deuxième session ordinaire. Cc talJleau sert pour les élections 
intégrales à faire dans l'année. 

II est publié dans les communes intbressées, avant la COJWO­

cation des éle21eurs, par les soins du préfet qui détermine, 
d'après le chiffre des électeurs inscrits dans ehaque section, le 
nombre des conseillers que la loi lui attrilJue. 

le sectionnement adopté par le conseil général est reprt-scnté 
par un pl<.~n déposé à lét préfecture et à la mairie de la com­
mune intéressée. Tout électeur peut le cœ1su!ter et en preudre 
~opie. 

A vis de ce dernier dépôt est donné aux intéressés par voie 
d'affiche à la porte de la mairie. 

Les demandes et propositions, délibération~ de conseils muni­
cipaux et procè~·vcrbaux d'enqu(:te sont remis au conseil géné­
ral à l'om·erture de la session. 

Article 297. 

Lorsqu'il y a lieu de remplacer des conP.eillers mnmc1panx 
élus par des seelions électorales conform.ément à l'article 295, 
ces remplacements sont faits par les sections auxquelles appar­
tiennent ces conseillers. 

Article 298. 

Lorsque le conseil municipal a pe:·du, par l'effet des vacances 
sm·venues, le tiers de ses membres, il est, ùans le délai de 
deux mois à dater ùe la dernière Yac:ance, procédé à des élec­
Sions complémeutaires. 

Toutefois, dans l'année qui précède le renouYellement général 
d·es conseils municipaux, les élections complémentaires ne sont 
obligatoires qu'au cas où le conseil municipal a perdu plus ùe 
la moitié de ses membres. 

Dans les ·communes divisées en sections électorales, il y a 
toujours lieu à élections partielles quand la section a pcrd;J h 
moitié de ses conseillers. 

Article 299. 

Dans le r . .as où l'annulation de tout ou partie des élections est 
devenue définitiYe, l'assemblée des électeurs e=-t convoquée 
dans un délai qui ne peut excéder deux mois, à moins que l'an­
nulation n'intervienne dans les trois mois qui précèdent le 
renouvellem~nt général des conseils municipaux. 

SECTI~ 1J. - ÜPÉTIATIO:'i"S DE VOTE. 

Article 300. 

I..e président et le$ membres du t•ureau peuYent procéder eux­
mêmes au dépouillement s'il y a moins de trois cents volants. 

CHAPITRE Ill 

Dispositions spéciales aux commurres de 9.000 habitants et plue 
et aux communes de la Se-ine à l'exception ete PaTis. 

SECTION J. - MODE DE SCHUTIN. 

Article 301. 

Les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste à un 
tour avec ùépùt de liste complète, représentation proportionnelle, 
panachage et vote préféreutiel, conformément aux dispositions 
ci-après. L'ensemble de la commune !orme :une ci..rconscrintion 
unique. 

Article 302. 

Sur les hnlletins imprimés ou manuscrits comportant un titre 
conforme ù rune des déclarations prénJCS à l'altide 308, le "ote 
préférentiel est admis de la manière suivante: 

Les élecleurs ont la pos~îbililé sur les Jmllelins de vote de 
marquer d'une croix, à titre d'indication prN0renlielle, cinq 
noms de candidats an maximum, la croix étant placée sur la 
même ligne que le nom, a\·ant ou après celui-ci. Si un bulletin 
comporte plu~ de cinq croix, il n'est tenu compte que des cinq 
premières. 

Si plusieurs croix sont placées avant ou aprt>s le même nom, 
elles ne comptent que ponr un ::igne préfêrcntiel. 

Si un kll!c1in est p::~naehé, seules sont val::thles les croix pla­
cées aYant ou aptès les noms des candidats de la liste. 

Article 303. 

Dans elwquc commune, il e~t procédé ;\ la ùétennina.t:on dtt 
nomhlle de Yoix obtenue~ p~u· ch:tque candidat et au calcul ù~ 
snfïragcs obtenus par chaque lisle. 

Cc nom1J1·e de sufi:t-ages ùc liste est olJtenu en diYi~ant par l~ 
nomlJtC dc.sii·ges à pourYoir le total ùes voix recueillies pa.r 
les candillah de la liste. 

Dans elwqne commune, on pro ~ède également à la détermi­
n::~t!on du IJOinùre de signes préft·rcntiels obtenus par chaque 
C<ilJÙid~tt. 

Article 304. 

Le nomlJI'C de sièges reYenant à chaque liste est c..1leull! 
C(•l1lme suit: 

On détermine le quotient électoral en diYisant le nombrt 
total des suffr~1ges de lisle exprimés, par le nombre de siègua 
à pourYoir. 

Dans une première répariition. chaque liste a autant dt 
sièges que le nomlne Je ses sufrr:1gcs com}H'eJu] de fois le quo­
tient UlectOJ<Ü. 

Les sii·ges rcstat1ts, s'il y en a, sont répartis suiYant la règlf 
de la plus forte moyenne. 

Dans chaque lbtc, les sièges sont attribués aux candidats 
d'après l'mUre de pré!éren(je (·tahli en lùtlitionnalll les \'Oix el 
les signes préfCrentiels obtenus par chacun d'eux. 

Au ca~ où il ne reste qu'un sil·ge à pourvoir, si le total d~ 
voix et des signes est le même =JlOur deux candidats, celui qui 
a olJt~nu le pins grand noml1re de \'OÎX est élu. 

En c::~s d'égalité des voix ct des Signes préférentiels, le plua 
âgé est élu. 

Article 305. 

Dans le cas où, par suite de dêcès ou pour toute autre cause, 
un :::iège devient vac_aut, il e~t attribué au C<lnùitlat figurant 
sur la même liste que le conseiller ù 1cmplacer qui a ol>tenu le 
plus grand nombre ùc- voix immédiatement après le dernier 
élu de cette liste. 

Toutefois, si dans la même liste, Ja vacance a lieu par suita 
de démissions successives ou simultané%, il ne peut y avoir 
plus de quatre remplacements dans la même année au bénéfice 
de cette W:te. 

Si tous les candidats de la Este ont été élus, il n'est pai 
pourvu ù la vacance. Lorsque la moit:ê des sièges ù'un même 
conseil municipal sont vaca1•ts J)ar suite de démissions ou pour 
toute autre cau~e, il y a lieu ùe le renouveler intégralement 
suiYant les di~positions du Jlréscnt ('hapitre. 

Toutefois, si la derniùrc Yacnnce a Jieu moins de six mois 
avant le renonvellemcnt général cles cooscils municipaux il n'J 
a pas lieu à élection. 

Article 306. 

Les listes qui n'ont p-as obtenu un nombre de suffrages an 
moins égal à 5 p. 100 ùes snffr::~ges ·~Xpi·imés ne béHéficien& 
pas de la répartition ùe~ sil:gcs. 
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S1~CTIO:'\ If. - PRI~SF:\'IATJO:-; m:s CA:-iTHIUTS 

ArUcle 307. 

Nnl n~ -peul être candidat dans la mt:me commune snr -phu 

d'une lisle. Si un candidat fait ndc de candîùaturc sur plu­

sieurs lisle:;;, les voix rccaeillies par lui ·ne peuvent être 

comptées ni à lui ni aux listf.S sur lesquelles il ligme. 

Article 308. 

ta dédaration de candübturc e:'t o:Uligatoire. Elle ré~ulte 1'1u 

Oé-pùt d'une liste de candiliat::; ~n nombre éga.l à celui d::!s 

sièges à pourvoir. Elle est cficctliéc au plus huù ci11q jou~·s 

francs avant l'ouverlure du sem tin à la mairie de la couunu:te 

où il en est délivré récépi..;sé. 
Est nul tout huiletin établi au nom d'une lisle de canùiùJts 

dont la dé-claration de· candidature u'a pas été régulièrement 

enregistrée à la mairie intéressée. 
La déclaration est faite collccti\·cment .pour chaque liste par 

nn mandataire de celle-ci. 
Elle comporte la signature de chaque candidat, saur Je droit 

pour tout candidat de compléter la décbration collective non 

signée de lui par une dédnraton individuelle faite d<.~ns le 

mtme délai et portant sa signature. 

Elle indique expressément: 

1 o Le titre de la liste pré~entée; 
2° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun 

cles candidats. 
Récépissé ne peut être délivré qne si les conditions énum6.­

rées à l'alinéa précédent ont été 1 emplies. 

SECilON III. - ÛPÉ!U110KS DE YOTE 

Article 309. 

Les électeurs doivent présenter au président du lmrean élee­

tm-JI, au moment du vote, en mème temp~ que la carte électo­

~Ie; un titre d'identité. 
l.a li.~te. des titres d'identité valables est établie par arrèlé Ju 

.aDinistr.e de l'intérieur. 

Article 310. 

Chaqur. liste de candidats a droit à ]a '}lrésencc en penna· 

nenee, dans chaque· bureau de vote, d'un délégué habilité ù 

eontrôler les upérations élector;ùes. 
· Ces délégués ne p.;nvent être expulsés. 

En cas de dés-ordre provoqué par ce délégué ou de flagrant 

(!élit jnst!Oant son arrestation, il Sera immédiatement fait <lppd 

à un délégué suppléJnt. Les noms des clélégul;S titubires et 

t!Uppléants doivent être notifiés ~u mJire au moins vingt­

~uatre heures avant l'ouverture dn scrutin. 

Les maires déliYrent un récépis~é de cette déclaration. 

Ce récépissé sert de titre et garantit les droits attachés à la 

qualité de délégué de la liste. 

Article 311. 

En aucnn cas, le bureau électoral ne peut .procéder seul au 

dépouillement. 
Celui-ci est contrôlé paz: des scrutateurs, désignés par le:-; 

délégués des listes en préSence au moins une heure av;:l.Ilt la 

clùturc du scrutin. 
Ces scrutateurs sont nfTcctés aux tables de dépouiUcrnent a0:1 

(tue la lecture des bulletins, d'Utle par·t, l'inscdpUon de:-> \·oix 

et des signes prNèrcntiels OlJtenus, d'antre part, soient corJ{rt)~ 

lés simultan6mcnt par un scrutateur de cll<.u1ue liste en pr•!· 
~Eence. 

Article. 312. 

les proc&s-verhnux doiYent être rédizés dans la salle de vote 

imméJiatcmt:nl ::tiH"i':S la 11a des opérations. Les délégués .!es 

listes en présence sont ol>Iigato:rement in\"it6:; à les eontl·e­
signer. 

Celte rc."dartion terminée, les ré,nltats sont proclomés ct affl­

cllés en toutes letlr~s dans la salle de voto. 

Article 313. 

Dès la fin des opérat!ons ôlectorales, les maires sont tenu.~, 

::ous leur responsabilité personnelle, de faire assurer la garde 

des listes d'émargement. . 
Après le scrutin, les listes d'6m:trgemcnt sont tenues à la 

disposition de tout électeur qui en fcwit la dem.:m.de, pendant 

les dél.:lis réglementaires. 
Les délégués des listes en présence ont -priorité pour cons~Ll· 

ter lesdites lis tes. · 

CIIAP!TRE IV 

eooowons d'application. 

.Article 314. 

Un r~glcmcnt d'administntion publique détermine les con(f\. 

t:ons d'application des articles 219, 232, 261 à 2661 2ï0, 2.72, 

288, 3ot a 3D5, 307 a 313. 

TITf\E V 

DISPOSITIONS . RELATIVES A L'ELEtTIOtl DES CONS~ILtERS 

GENERAUX DE LA S~IME (BANLIEUE) ET DES CONSEil.LERS 

MUHICÎPAUX DE PARIS. 

ClL\PITfiE I.,t 

Dispositions communes à l'élection d013 conseillers générriux 

de ~a Saine (banlii!ue) et des c,ons~iHers municipaux de Paris. 

SECTION I. - ~fODE DE SCHUTIN 

.A-rticle 315. 

Lc5 membres du conseil général de la Seine (b:J.nlieuc). au 

nombre ùe. GO, cf les tucmlJres du conseil municipal de Paris, 

au nombre do 90, sont élus au scrutin de liste à un tot~r avec 

rcprése.ntatiOn propo:·tionnclle int('grale, sans listea mcom­

plütes, avec p:uwchage, vo~c préîércntiel, conforrnûmcnt aux 

dbp·Jsitions ci-après. 
Article 316. 

I.e vote a lieu par ~cc:teurs électoraux déterminés par les 

tableaux .f et 5 annexés au présent code, qui indiquent, en 

fonction de la population, le nombre des conseillers à ëlirc p-lr 

chacun d'eux. 
Article 317. 

Sur les hulletina imprimês ou manuscrits comportant un 

titre confo:·me à l'une tics déchr.-ltions prévues à l'article 326, 

le vote ptéf6rcnticl est admis de la manière suivante: 

les électeurs ont la po:;stbilitô, sur les bulletins de vote, de 

marquer d'une croix, à titre d'indication préférentielle, quatre 

noms ·de candidats au maximum, la croix étant placée sur 

la m0me ligne que le nom, avant ou aprl's eelul·ci. Ce aigne 

n'intéresse que le classement des cand1dats sur la liste. 

Si plusieu;·s croix sont placéJ:; avant ou après-le même nom, 

elles ne comptent que pour un signe préférentiel. 

Si Je bulletin est panaché, seules sont valables les croix pla­

cées as<int ou après les noms des candidats de la liste. 

Article 318. 

Dans "chaque bureau de vote, il est procédé au dépouiilcment 

des hullctins de vote. Les sum·agcs exprimés, les voix et Ica. 

signes préférentiels obtenus par chacun des candidats sont tota-

lbé~ sé]Ktrément. . 
Les résultots ùes opérations électorales d'un secteur sont 

centralisés, en cc qui conce:·ne l'élection des conseillers muni­

cipaux de Paris à la mairfe de l'un des anondissements de ce 

:::ecteur, ùé~ignée par arrêté cln ptéfet de Ja Seine, et en ce qui 

concerne l'élection des P.Onseillcrs gt:néraux de la Seine (han­

lieue), d:ms une rnaii·ie désignée conformément au décret prévu 
par l'a:-ticle 329. 
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Article 319. 

Dans chaque secteur, n est procédé à la mairie ainsi désignée 
à la détermination du nombre de voix obtenue.s par chaque 
candidat ct au calcul du nombre de suffrages revenant à chaque 
liste. 

Ce nombre de suffrages de liste e.st obtenu en divisant le 
total des voix recueillies par les candidats de la liste ~ar Je 
nombre des sièges à pourvoir. 

Article 320. 

Le quotient électo:-al est déterminé en divii;ant le nombre 
total des Suffrages exprimés dans le secteur par le nomlm~ de 
sièges à pourvoir dans ce secteur. 

Chaque liste a, dans une première. répartition, autant de 
sièges que l-e nombre de ses suffrage:; comprend de fois le 
quot1ent électoral. Les sièges sont attribués aux candidat:-> de 
chaque liste d'après l'ordre de préférence établi en addition­
nant les voix et les signes préférentiels obtenu;; par chacun 
d'e.ux conformément à l'article 317. 

An cas où il ne reste qu'un siège à pourvoir, si le total 
des voix et des signes est le même pour deux candidats, celui 
qui a obtenu le plus grand nombre de voix est élu. En cas 
d'égalité des voix et des signes préférentiels, le plus âgé est 
élu. 

Article 321. 

La répartition entre les partis, organisations ou groupements 
des sièges restant à pou:'voir e5t effectuée de la manière sm­
vante: 

Les suffrages obtenus par les Jistes de secteur rattachées 
à un même parti ou organisation ou groupement sont totahsés, 
pour l'ensemble des secteurs de la ville de Paris, s'il s'agit 
de, l'élection des conseillers munidpaux de Paris, et pour 
l'ensemble des secteurs de banlieue s'il s'agit de l'élection Ues 
conseillers gi·néraux de la Seine (hanlicue), à J'hôtel de ville 
de Paris, par une commission centrale de recensement prési­
dée par le préaident du tribunal civil ou son représentant, 
assisté de deux juges du tribunal civil et de deux juges de 
paix dcsignés par Je premier président de la cour d'appel. Un 
mandataire de chaque parti ou organisation ou groupement 
ayant fait une déclaration de rattachement, sur le plan com; 
·munal s'il s'agit de l'élection des conseillers municipaux de 
Paris, et dans le cadre de l'ensemble des secteurs de hanlicne 
s'il s'agit de l'élection des conseillers généraux de la Seine 
(banlieue),· peut assister aux opérations de la commission cen­
trale de recensement. 

La commission centrale procède d'abord au calcul du nombre 
. total de aiègcs qui doit revenir à chaque parti, organisation 
ou groupe.ment conformément <\ la règle de la plus forte 
moyenne. Pour ce calcul, le premier siège est attribué au 
parti. organisation ou groupement qui a obtenu le plus grand 
nombre de voix; puis chacun des sièges suivants est attribué 
successivement à celui des partis, organlsationa ou groupements 
pour lequel la division du nombre de suffrages recueillis par 
le nombre de sièges qui lui ont été déjà attribués plus un, 
donne le plus fort résultat. 

Puis le nombre des sièges complérr:ientalres obtenus par un 
parti, ou organisation ou groupement est déterminé de la façon 
suivante: chaque parti a droit, sur le plan municipal s'il s'agit 
de l'éJection des conseillers municipaux de Paris, et dans le 
cadre, de l'ensemble des secteurs de banlieu·e s'il s'agit de 
l'élection des. conseillers généraux de la Seine (banlieue), à un 
nombre de Sièges complémentaires égal à la différence entre 
le nombre de sièges résultant de l'application de la règle de 
la plus forte moyenne et le nombre de oièges déjà obtenus sur 
le plan des secteurs. · 

N'entrent en ligne de compte., pour le calcul de la plus forte 
moytnne, qua Jes sûfftages atteignant, pour chaque liste, au 
moins 5 p. 100 des suffrages exprimés. 

Article 322. 

Pour la répartition entre les listes de. chaque parti, organi~ 
sation ou groupement ayant droit à un ou plusieurs sièges 
complémentaires, il est procédé à un classement des listes de 
secteur se rattachant audit parti, organisation ou groupement, 
d'après l'impo:-tance des voix non représentées de chacune de 
ces listes. Les sièges sont attribués dans l'ordre de ce classe· 
ment. Le nombre de voix non représentées d'une liste de sec· 
teur est obtenu en retranchant du nombre de suffragca de 
cette liste un nombre de suffrages égal au produit du quotient 
du scctr.ur par le nombre de sièges attribués à la liste dans 
le secteur. 

Toutefois, il ne peut être attribué à un secteur un nombre 
de conseillers supérieur à celui qui est déterminé aux tableaux 
4 et 5 annexés au présent code. 

Si, par application de cette dernière disposition, la repré· 
sentation d'un secteur vient à dépasser la représcntalion maxi· 
mum fixée pour ce scctcu!", le siège est attnbué à la liste du 
même parti ayant obtenu, dans un autre secteur, le plus grand 
nombre de suffrages non représentés aprèa le secteur consi­
déré. 

Si, dans un secteur où il ne reste qu'un siège à pourvoir, 
plusieurs listes se trouvent en concm·:cncc pour ce siège, celui­
ci est attribué à la liste qui possède le plus grand nombre de 
suffrages non représentés. 

Article 323. 

La comm1sswn centrale de recensement proclame élu sur 
chaque lisle attributaire d'un siège complémentaire, le candi­
dat Ycnant immédiatement après le dernier candrdat déjà ll!'O­
clamé. 

Article 324. 

En cas de décès, démis:;ion ou invalidation d'un conseiller 
municipal de Paris ou d'un conseiller général de la Seine, 
(banlieue), la commission centrale de recensement proclame 
élu le candidat flguraut sur la même liste que le conseiller à 
remplacer, et venant immédiatement après le dernier élu de 
cette liste. 

Toutefois, si dans la même liste, la vacance a lieu par suite 
de démiasions successives ou simultanées, il ne peut y avoir 
plus de deux remplacements dans la même année au bénéfice 
de la même liste. 

Si tous les candidats de. cette liste ont été élus, il n'est pas 
pourvu à la vacance. 

Lorsque la moitié des sièges, dans un même secteur, sont 
vacants par démission ou toute, autre cause, il y a lieu à élec­
tions générales dans ce secteur suivant les dispositions du pré­
sent chapitre. 

11 n'y a toutefois pas lieu à élections si cette vacance se 
produit moins de- six mois avant la date du renouvellement 
général dea conseils municipaux • 

SECTION II. - PRÉSE!'.'TATION DES CA~DIDATS 

Article 325. 

Nul ne peut être candidat dans plus d'un secteur ni sur plus. 
d'une liste. Celui qui a été candidat dans plus d'un secteur ne 
peut être proclamé élu et son siège est attribué dans les condi­
tions fixées à l'article 323. Les voix recueillies par un candidat 
frgurant sur plus d'une liste ne sont comptées à aucune de ces 
listes. 

Article 326. 

Une déclaration de candidature est obli..,.atoire. Elle résulte 
du dépùt d'une liste de candidats en nombre égal à celui des 
sièges à pourvoir dans le secteur. 

Est nul tout bulletin établi au nom d'une liste de candidats 
dont la déclaration de candidature n'a pas été régulièrement 
enreg:~strée à la préfecture de la Seine. 

Elle est eHectuée, au plus tard, huit jours !ranes avant l'ou­
verture du scrutin, à la ])réfecture de la Seine où il en est 
délivré récépissé. · 
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Elle est faite collectivement pour chaque liste par un manda· 
taire de celle-ci. 

Elle comporte la signature ùe chaque candidat, sauf le droit 
pour tout ca.ndiclat de compléter la déclo.ration collective non 
signée de lui par une déclaration individuelle faite dans le 
même délai et portant sa signature. 

Elle indique expressément: 
1 o Le litre de la liste présentée; 
2° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun des 

eandiùats. 
Récépissé ne peut être délivré que si les conditions énumérées 

à l'olinéa précédent ont été remplies. 
Elle porte affirmation, soit dn rattachement de la liste à un 

parti ou à une organisation politique ou groupement d'intérêt 
ruunicip::l.l, dans le cas de l'élection des conseillers municipaux 
de- Paris, et d'intérêt dép~rtemental ou suburbain dans le ças 
de l'élection des conseillers généraux de la Seine (banlieue), 
soit de sa volonté de rester indépend:mte. Si elle -porte affirma~ 
tion du rattachement de la liste à un parti, une organisation 
ou un groupement, elle comporte la signature de l'un des trois 
rr.embres qui, dnns les trois jours qui suiYent la publication 
de l'JITèté de convocation des électeurs, auront été désignés au 
-préfet {le la Seine par ledit parti, on orgf!nisation ou groupe~ 
rr:ent pour contresigner en .son nom les déclarations de candi­
datures. Aucun retrait volontaire de candidature n'est accepté 
apres le dépôt de la lisle. En cas de décès de !"un des candidats 
aù. cours de la cumpagne électorale, les candidats ont la faculté 
de le remplacer au rang de leur choix. 

SECTION III. - PROPAGMŒB 

Article 327. 

Les dispositions des articles 261 à 270 et 2ï2 sont applicables. 

SECTION IV. - ûPfmATIONS DE voTn 

Article 328. 

Les disposition~ de la section III du chapitre III du titre IV 
du livre Jer du présent code sont applicables. 

SECTTOX Y. - COXDITIONS D'APP1.1CATIOK 

Article 329. 

Un décret pris en !orme de règlement d'administration 
publique détermine les conditions d'application du présent 
chapitre. 

CIIAPlTHE 11 

Dispositions spéciales à 1 'élection des conseitlers généraux 
de la Seine (banlieue), 

Article 330. 

Le mandat du cons~H généra1 de h Seine a la même durée 
que celui du conseil municipal de Paris. 

Article 331. 

J.'élcctîon des conseillers généraux de la Seine (banlieue) a 
lieu un mois au plus après l'élection des conseillers municip~ux 
de Par;s, ù une date qui est fixée au moins trois mois aupara­
.vant, par décret pris en conseil des ministres. 

Article 332. 

Un décret pris en !orme de rôglcmcnt d'administration 
puhliqt:c déLerminc les conditions d'application de l'article 
'\)J écédent. 

Article 333. 

Les articles EiG, 21.8 à 220, 222 ù 223. 239 à. 211, 21.2 (alinéa 1er), 
24G ct 2-iô sont applicables. 

CHAPITRE III 

Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux 
de Paris. 

SECTION J. - DISPOSITIONS CÉNÉ.RAIJ?.S 

Article 334. 

L'article 2<8 est applicable. 

SECTlON II. - Co:-.·mTm:~s D'É.LlGIBlLlTÉ El 1NÉL1GrB1Ll'l'ÉS 

Article 3 35. 

Sont éligibles tous les électeurs réunissant les conditions 
prévues pour être inscrits sur la liste électorale, sauf les cas 
d'incapacité et d'incompatibilité prévus p~r les lois en vigueur~ 

Il ne peut néanmoins être élu, sans la condition de domicile. 
qu'un quart des membres composant le conseil municipal de 
Paris, à la condition, par les élus non domiciliés, de payer A 
Paris une des quatre contributions directes. 

Article 336. 

Les articles 219, 220, 222 ct 223 sont applicables. 

En outre sont inéligibles: 
1 o Les comptables de deniers communaux et les agents sa.Ja.. 

riés de la ville de Paris; 
2° Les entrepreneurs de services communaux; 
3° Les domestiques attachés à la personne; 
4° Les individus dispensés de subvenir aux charges eommu~ 

nales, et ceux qui sont secourus par les bureaux d'aide sociale., 

SECTION III. - lNCOMPATlBILITts 

Article 337. 

J.es articles 224 à 228 sont applicables. 

Article 338. 

Les fonctions de conseiller municipal de Paris sont incompa­
-tibles avec celles: 

1 o De rréfets, sous-IH'é{ets, s~crétaires généraux, membrea 
des tribunaux administratifs; 

2° De commissaires e.t d'agents de police. 

Article 339. 

T.es dispositions du premier alinéa de l'article 259 sont appH­
eables. 

Article 340 .. 

Les parents au degré de pi':~e. de fils, de frère, ct les alliés 
au même degré, ne ~uvent être en mème temps membres du 
conseil municipal de Paris. 

Article 341. 

Il y a incompatibilité entre les !onctions de maire ou d"ad­
joint d'arrondissement et celles de conseiller municipal de la 
ville de Paris . 

SECTION IV. - ÛPÉRATlONS PRÉPARATOIRES AU SCRUTO. 

Article 342. 

L'assemblée des électeurs est convoquée par le prélet de la 
Seine. 

Article 343. 

I,e préfet de la Seine peut diviser les secteurs en bureaux do 
vote. 
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SECTIOK V. - ûPBluTIONS DB VOTE 

Article 344:. 

Les bureaux de vote sont présidés, da.ris chaque ;rrondisse 
ment, le premier par le maire, et les autres, successivement, 
par les adjoints, dans l'ordre de leur nomination, et par les 
conseillers municipaux. 

Article 345. 

Le président doit constater, au commencement de l'opération, 
rheure à laquelle le scrutin est ouvert. 

Le scrutin ne peut être lermé qu'après être resté ouvert pen· 
dant trois heures au moins. 

Le président constat.e l'heure à laquelle il déclare le scrutin 
dos, et, après cette dérlaration, aucun vote ne peut être reçu. 

Article 346. 

Le vote de chaque électeur est constaté sur la liste, en marge 
de son nom, par la signature ou le paraphe de l'un des mem­
bres du bureau. 

Article 34 7. 

Les dispositions des articles 278 à 283 sont applicables. 

Article 348. 

Le dépouillement du scrutin est fait immédiatement après S3 
elôtur~. 

SECTION VI. - CoNT&'iTIEux 

Article 349. 

Tout électeur a le droit d'arguer de nullité les opérations 
électorales. 

Les réclamations doivent être consignées au procès-verba1, 
sinon elles doivent être, à peine de nullité, déposées au secré4 

tariat de la mairie de l'arrondissement, dans "le délai de cinq 
jours à dater du jour de l'élection. Elles sont immédiatement 
adressées au préfet de la Seine; elles peuvent aussi être diree4 

tement déposées à la préfecture de la Seine, dans le mêma 
délai de cinq jours. 

Elles peuvent également être déposées au bureau central du 
gretie du tribunal administratif. 

Il est statué -ear le tribunal administratif, sau! recours au 
conseil d'Etat. 

Si Je tribunal administratil n'a '(las prononcé dans le délai 
d'un mois, la réclamation .est considérée comme rejetée. Les 
réclamants peuvent se pourvoir au conseil d'Etat dans le délai 
de trois mois. 

En cas de recours au conseil d'Etat, le pourvoi est jugé sans 
trais. 

Article 350. 

te préfet de la Seine, s'il estime que les conditions et les 
formes légalement prescrites n'ont pas été remplies, peut éga­
Iement, dans le delai de quinze jours à dater de la réception 
du procès-verbal, déférer les operations électorales au tribunal 
administratif. 

Le recours au conseil d'Etat, contre la décision du tribunal 
administratif, est ouvert, soit au préfet de la Seine, soit aux 
parties intéressées, dans les délais et les !ormes réglés par 
J'article 3-19. 

Article 351. 

Dans tous les cas où une réclamation, formée en vertu des 
articles 349 et 350, implique la solution préjudicielle d'uno 
question d'état, le tribunal administratif renvoie les parties à 
.::e pourvoir devant les juges compétents, et fi."Xe un bref délai 
dans leq-uel la partie qui aura élevé la question préjudicielle 
doit justifier de ses diligences. 

Article 352. 

les dispositions du quatrième alinéa de l'article 293 son\ 
-.pplicables. 

LIVRE Il 

ELECTION DES MEMBRES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

TITRE Jer 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article 353. 

Le Conseil de la république comprend 320 membres: 
l' 253 conseillers élus par les départements métropolitains et 

par les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion; 

2° 14 conseillers élus par les départements algériens; 
3° H conseillers élus par les territoires d'outre-mer et les 

territoires sous tutelle; 
4° 1 conseiller représentant les citovens franç-.ais résidant 

en Indochine; ~ 
5° 5 conseillers représentant les citoyens français résidant en 

Tunisie et au Maroc, 2 pour la Tunisie et 3 pour le ~la roc; 
6° 3 conseillers représentant les citoyens français résidant à 

l'étranger. 

Article 354. 

Les membres du Conseil de la République sont élus pour 
six ans. 

Le Conseil est renouvelable par moitié. A cet effet, les mcm~ 
bres du Conseil de la République sont répartis en deux séries 
A et B d'égale importance suivant le tableau no 8 annexé au 
présent code. 

Le bureau procède, en ::éance pubiique, dans le mois crui suit 
son installation, au tirage au sort de la série qui sera renouve­
lée la première. 

Article 355. 

Les mandats des membres du Conseil de la République figu­
rant dans la série B seront renouvelables en juin 19:>8. 

Le mandat des membres du Conseil de la République com­
mence, après chaque renouvellement, le troisième mardi sui­
vant leur élection, date à laquelle expire le mandat des mem­
bres antérieurement en fonctions. 

Article 356. 

Un règlement. d'admini:;tration publique fixe, en tant que de 
besoin, les modalités d'application de l'article 355. 

Article 357. 

Les 253 sièges des membres du Conseil de la Républiqu~ 
représentant les départements métropolitains et les départe­
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la ~IartinitJue et de 
la Réunion sont répartis conformément au tableau no li annexé 
au présent code. 

Il est attribué à chaque département un siège de membre du 
Conseil de la République jusqu'à 15·i.OOO habitants et, ensuite, 
un siège par 250.000 habitants ou fraction de 230.000. 

Article 358. 

Les membres du Conseil de la République sont élus dans 
chaque département par un collège électoral composé: 
l' Des députés; 
2° Des conseillers généraux; 
3° Des délégués des conseils municipaux ou de leurs sup­

pléants. 
Article 359. 

Dans le cas où un conseiller général est député, un rempJa ... 
çant lui est désigné sur sa présentation par le président du 
conseil générai. 
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Article 360. 

Les députés et les membres du conseil général qui ont. été 

:proclamés par les eommissions de recensement, mais dont les 

pouvoirs n'ont pas été vérifiés ou .dont l'élection est contestée, 

sont inscrits sur la liste des électeurs et peuvent prendre part 

au vote. 
Article 361. 

Un décret, publi~ six semaine~ au moins avaEt la clate fixée 

"POur les élections au Conseil de la République, fixe le jour 

auquel doivent être désignés les délégués des conseils munici-

paux et leurs suppléants. . 

Il doit y avoir un intervalle de tro~s semaines au ruoms entre 

l'élection des délégués et celle des membres du Conseil de la 

République. 

TITRE Il 

Election des délégués des conseils municipaux. 

Article 362. 

Les conseils municipaux élisent dans les communes de moins 

de 9.000 habitants: 
- un délégué pour les conseils municipaux de r1cuf et 

onze membres; 
- trois délégués pour les conseils municipaux de treize 

membres; 
- cinq délégués pour les conseils municipaux de dix-sept 

membres; 
- sept délégués pour les conseils municipaux de vingt et 

un membres; 
- quinze délégués pour les conseils municipaux de vingt­

trois membres. 
Dans les communes de 0.000 habitants ct plus, ainsi que dans 

toutes les communes de la Seine, tous les consei1lers muni­

cipaux sont délégués de droit. 
D'autre part, dans les communes de plus de 45.000 habitants, 

les conseils municipaux élisent des délégués supplémentaires, 

à raison de 1 pour 5.000 habitants ou par fraction de 5.000 au 

delà de 45.000. 
La population des communes sinistrées rst décCimpté~ sur ]a 

base du recensement ùe 1936. 

Article 363. 

Le choix des conseils municipaux ne peut porter ni sur un 

député, ni sur un conseiller général. 
Au cas où un député ou un conseiller général serait délégué 

de droit coE.me conseiller municipal, un remplaçant lui est 

désigné par le conseil municipal, sur sa présentation. 

Article 364. 

Le nombre des suppléants est de trois quand le nombre des 

titubires est égal ou inférieur à cioq. Il est ensuite <.>P;;menté 

de deux par cinq titulaires ou fraction de cinq. 

Article 365. 

Dans les communes élisant moins de quinze délégués, les 

élections des délégués et celles des supplèants ont lieu sépa­

rément da·ns les conditions prévues à l'article 51 de la loi 

du 5 avril 1884. 
L'ordre des suppléants est déterminé par le nombre de voix 

qu'ils ont obtenu; à égalité de voix la préséance appartient 

au plus âgé. 
Article 366. 

Dans les communes élisant quinze délégués et plus, l'élection 

des délégués et des suppléants a lieu simultanément sur la 

même liste suivant le système de la représentation proportion­

nelle avec application de la règle du plus fort reste, sans pana­

chage ni vote préférentiel; les listes 'Peuvent comprendre 

moins de noms qu'il n'y a de sièges de délégués et de sièges 

de suppléants à pourvoir. 
Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers muni­

cipaux peut présenter une liste de candidats aux fonctions de 

délégués et de suppléants. 

L'ordre des suppléants résulte de leur rang de présenta­

tion. 
En eas de relus ou d'empêchement d"un délégué, c'est le 

suppléant de 1• même liste venant immédiatement après le 

dernier délégué élu de la liste qui est appelé à le remplacer. 

Le vote par procuration est admis pour les députés ct les 

conseillers généraux, pour des cas exceptionnels, qui sont 

fixés par règlement d'administration publique. 

Article 367. 

Dans les communes où les fonctions du conseil municipal 

sont remplies par une délégation spéciale instituée en vertu 

de l'article 41 de la loi du 5 avril 1881, les délégués ct supplé~ 

ants sont nommés par l'ancien conseil, convoqué à cet effet 

par le président de la délégation spéciale. 

Article 368. 

Le procès-verbal de l'élection des délégués el des suppléants 

est transmis immédiatement au préfet par le maire. 

Dans les communes où la désignation des délégués a lieu 

à la représentation proportionnelle, le procès-verbal doit indi~ 

quer la liste au titre de laquelle les délégués et suppléants 

ont été élus. 
Le procès~verbal mentionne l'acceptation ou 1e refùs des. 

délégués et suppléants présents, ainsi que les protestations qui 

seraient élevées contre la régularité de l'élection par un ou 

plusieurs membres du conseil municipal. 
Une copie du procès·verbal est affichée à la porte de !~ 

mairie .. 
Article 369. 

Les délégués titulaires ou suppléants qui n'étaient pas pré­

sents sont avisés de leur élection dans les 24 heures par les 

soins du maire. S'ils refusent ces fonctions, ils doivent en 

avertir le préfet par lettre recommandée dans les cinq jours 

de la. notification. Ils doivent, dans le même délai, en avertir 

le maire, qui porte d'oîfice, sur la liste des délégués de la 

commune, le suivant des suppléants élus. Il les en avise immé~ 

diatement. 
Au cas où le refus des titulaires et suppléants épuiserait la 

liste des délégués, le préfet prend un arrêté fixant de nou· 

velles élections. 
Article 370. 

Tout électeur de la commune peut, dans un délai de trois 

jours, adresser directement au préfet une protestation contre 

la régularité de l'élection. Le préfet la transmet aussitôt au 

tribunal administratif. 
Le préfet llCUt exercer le m~me recours dans un délai de 

cinq jours à compter de la réception du procès-verbal. 

Article 371. 

Les protestations relatives à. l'élection des délégués sont 

jugées par le tribunal administratif qui rend sa décision dans 

les trois jours. Cette décision, dans le délai de quarante-huit 

heures à partir de son prononcé, est susceptible d'à.ppel devant 

le conseil d'Etat, qui statue d'urge·nce et sans frais. 

En eas d'annulation de l'élection d'un délégué ou d'un sup­

pléant, il est procédé à de nouvelles élections par le conseiL 

municipal au jour fixé par un arrêté du préfet. 

Article 372. 

Un tableau des résultats de l'élection des délégués et sup­

pléants est dressé dans la huitaine par Je préfet. Ce tableau 

est communiqué à toute personne qui en fait la demande. Il 

peut être recopié et publié. Le jour de l'élection des mem­

bres du Conseil de la République, il est mis à la disposition 

du bureau de vote. 
Des recours contre l'établissement du tableau ci-dessus peu~ 

vent être présentés, dans les trois jours, par tout membre 

du collège électoral chargé d'élire les membres du Conseil 

de la République. 
Ces recours sont jugés dans les conditions :prévues à l'arti­

cle 371. 
Article 373. 

Les dispositions des articles 109 .à 113 du code pénal sont 

applicables. 
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ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL DE LA REI'UBLI~UE 

CHAPITRE Iu 

Mode de scrutin. 

Article 374. 

Dans les départements qui ont droi.t à moins {Je quatre si(>ges 
de membres du Conseil de la Hépuùliquc, l'é!ecHon a lieu au 
scrutin majoritaire à deux tours. 

Nul n'est élu au premier tour de s_crutin s'il ne réunit: 
1° La majorité absolue des suffrages exprjmés; 
2° Un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. 
~n second tour de scrutin, la majorité relative sn!Iit et, en 

(:aS d'egalité des suffrages, le plus ftgê est proclamé élu. 

Article 375. 

Dans les départements qui ont droit à quatre membres dn 
Conseil de la République et vtus, J"élection a lieu à la repré­
sentation proportionnelle suiYant la règle de la plus forte 
moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. 

Sur chaque liste, les sièges sont attribués aux candidats 
ii'a})rès l'ordre de présentation. 

Article 376. 

En cas de déc-ès, .de démission ou d'invalidation ·d'un membre 
.du Conseil de la Hépublique, il est pourYu à la va.cano;e dans le 
délai de deux mois ct dans les conditions suivan~es. 

Article 377. 

Si le département compte moins de quatre sièges de membres 
du Conseil de la République, une nouvelle élection doit être 
faite et le siège est attribué au candidat qui a obtenu, soit la 
majorité al}solue des sufirages exprimés et un nombre de voix 
égal au quart des électeurs inscrits au premier tour de scrutin, 
ou la majorité relative au second tour de scrutin. 

Article 378. 

Si le d~partement compte quatre sièges de membres du 
Conseil de la République et plus, le bure..1.u de recensement 
proclame élu le candidat ayant figuré sur la même liste que 
le membre à remplacer et venant immédiatement après le der­
nier élu tle cette liste. 

Article 379. 

Il n'est j:>as pourvu à la vacance qui vient à se produire dans 
les six mois précédant le renouYellement d'une série du Conseil 
de la République, lorsque la va.cance porte sur un siège appar­
tenant à cette série. 

CHAPITRE Il 

C1>nditions d'éligibilité et inéligibilités. 

Article 380. 

Nul ne peut être élu membre ùu Conseil de la République s'il 
n'est âgé de trentc·cinq ans réYolus. 

Les causes d'ineligibilité sont les mêmes que pour les élec­
ti{)ns à l'Assemblée nationale. 

CHAPITRE lJI 

lncom~atibilités. 

Article 381. 

Les ctmses d'incompatibilité sont les mêmes que pour les 
élections à l'Assemblée nationale. 

Article 382. 

Le..:; articles 156 à 161 .sont anplicahles. 

Article 383. 

Tout membre du Conseil de la République qui est élu déput~, 
membre de l'Assemblée de lTnion française ou du conseil 
économique, doit opter pour un seul des mandats dont H se 
trouye simultanôment it~Yesti dans le mois qui suit sa valida­
tion ou l'expiration du déla! préYu pour contester .son électîon. 

Faute d'avoir opté dans ce délai, il est censé s'être démis 
du premier mnndnt qu'il ddcnait. 

Il ne peut, en aucun cas, participer aux travaux de plusieurs 
assemblées. 

Pour le calcul de la majorité constitutionnelle, son siège 
n'ent1·c en compte que dans l'assemlJl~e aux travaux de laquelle 
il participe. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux cas 
d'incompaliJJilité établis par la loi entre la qualité de membre 
du Conseil ùe la RéptJblique et tout autre mandat. 

Oli.UJ1'j1,E IV 

Présentation des candidats. 

Article 384. 

Dans les départements où il y a quatre sièges de membres 
du Conseil de la flépublique et plus à pourvoir et où s'appli­
quent les disposition:; de l'article 375, les candidats d'une liste 
sont tenus de faire llne déclaration revêtue de leur signature. 
La liste doit comporter autant de noms qu'il y a de sièges à 
pourYoir. 

La déclaration doit indiquer le titre -de la liste, les nom, pré­
noms, date et lieu de naissance des candidats et leur ordre de 
I,résentation. 

lJne déclaration collective pour chaque liste peut être faite 
par un mandataire de celle·ci. Tout candidat peut compléter la 
déclaration collective non signée de lui, par une déclaration 
intlividuclle faite dans le délai prévu à J'article 385 et revêtue 
de sa signature. 

Aucun retrait de candidature n'est admis après la date limite 
de ù~pôt des candidatures. 

En cas de décès de J'un des candidats d'une liste au eoUIS 
de la campagne électorale, les candidats qùi ont présenté la. 
liste ont le droit de le !·emplacer, jusqu'à J'ouverture du ocru­
tin, par un nouveau candidat au rang qui leur convient. 

Article 385. 

Les ca.ndid~tures multiples sont jnterdites; nul ne peut 
être candidat dans une même circons.cription sur plusieurs ~ 
tes, ni dans plusieurs circonscriptions. 

Tout candidat doit faire une déclaration de candidature qui 
sera signée par lui et remise à la préfecture âu département,. 
pour le premier tour s'il s'agit d'un scrutin majoritaire, ou 
pour le tour unfque, et dans les conditions prévues à l'a:r­
tî-cle 3:31, s'il s'agit d'un scrutin proportionnel, an plus tard le 
mercredi précédant le scrutin à 24 heures. Un récépissé provi­
soire est remis au déposant et le récépissé définitif lui est dél'"" 
vré après vérification. 

Toute candidature, prCsentée entre le premier et le see.ond 
tour, dans les départements où s'applique le scrutin majl)fi. 
taire doit faire l'objet d'une déclaration signée du candida~ 

Article 386. 

Les dispositions de l'article 58 sont applicables. 

CHAPITRE V 

Pro-pagande. 

Article 387. 

Des réunions électorales pour l'élection des membres dll 
Cont;eil de la Hépuhlique peuvent ètre tenues à parlir de la 
publication du d-écret de convocation des électeurs. 

Les_ députés, membrP.s àu Conseil -de la République, et 
conseillers généraux du -département, les délégués des conseil& 
municipaux et 1e.s suppléants, ainsi que les candidats peuvent, 
sr-uls, assister à ces réunions, s'il s'agit de l'auditiO'Il et de la 
présentation des candi-dats. · 
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Article 388. 

L'autorité municipale veille à ce que nulle autre personne 

ne s'y introduise. 
J.es délégués et supplé;:mts justil1ent de leur qualité par un 

r:ertiOcat du mair-e de la commune b. l.:Hgtelle ils appartiennent. 

Article 389. 

Sont app;icahlcs les dispo6itions de b loi du 30 juin 1-SSt 

sur la liberté de réunion, à l'exception de son ~rticlc ~). et 

C('lles de la loi du 28 mars l'JO/ rebtive aux réunions publi­

ques. 
Article 390. 

Sont applicables à la propag;:wde électorale les dispo-sitions 

de la .loi du 20 jui:lct 1881 sur la liberté de la prcs:;c. 

Toutefois, dant; les d6partcmcnts du Ilaut-Hhin, du Bas-Rhin 

et de la )foscHe, les articles 15 à 17 de ladite loi ne sont appli­

<' ... 'lhles que sous réserve des dispositions de la loi locale du 

!0 juillet !006. 

Article 391. 

T.es hu:lr:tins de vote ·:-~ont soustrailf.i à la formalit!'• du i!~>pôt 

légal, .co·nformémcnt à la loi -du 21 juin 1913 modifbnt le 

ré~ime du dëpùt l(·gal, article 2. 

Article 392. 

les di:;;positions de l'article 107 sont applicalJles. 

Article 393. 

Chaque candiùat ou chaque liste a droit à unr. circnlJire 

et à trois lmllctins àc vote par membre du collège é:cctoral. 

L'administration remet l'un de ces bulletins au c.:1ndicb.t lui· 

même ct envoie le deuxième bulletin ::1scc la circulaire à 

chaque membre du collège électoral, cinq jours au moins 

avant le jour du scrutin. Elle dépose le troisième. bn\lP.tin à 

l'C\\lrée de cl1aquc burea.u de vote. 
l..es frais d ïmprèssion ct de distribution des circulaires et 

des bulletins et le coût du papier sont à la charge de !"Etat 

-pour les candi-dats remplissant 186 formalités prévues à l'ali­

néa suivant. 
Chaque candidat ou chaque liste de candidats qui désire 

bénéficier des dispositions de l'alinéa précédent doit en faire 

la déclaration à la préfcctUI·e douze jours francs avant le jour 
de l'élection, et verser entre les mains du trésorier- payeur 

général agilssant en qualité de préposé de la -caisse des ctepôts 

et consignations, un cautionnement de 10.000 F. 

Le cautionnement est rembOursé aux candidats ou aux listes 

de candidats qui ont recueilli, à l'un des tours de scrutin, au 
moins 5 p. 100 des suffrages exprimés, ou qui ont eu un élu. 

te canJidat qui ne jouit pas des avantages subordonnés au 
dépôt ·du cautionnement peut déposer lui·même, ou par son 

mandataire, à l'entrée du Œmreau de vote et au début de 

chaque tour, autant de bulletins qu'il y a d'électeurs inscrits 

dans chaque collège. Le format des bulletins est celui prévu 

pour les élections à l'As~embléc nationale. 

Article 394. 

Sont prescrits et acquis au Trésor public, dans le délai d'un 

an à clater de leur dépôt, les cautionnemen1s versés à. la 

caisse des dépùts et consignations pa.r les candidats en &ppli­

cation de l'article 303. 

CI! U'JTRE VI 

Opérations de vote. 

Article 395. 

Dans les -départements où il n'y a qu'un s-eul tour de serutin, 

celui·ci a lieu de neuf heures à quinze heures. 
Dans les autres départements, le premier scrutin est ouvert 

à huit heures trente et clos à onze heures, le second est ouvert 

à quinze heur-es trente et clos à dix· sept heures tr~nte. 

Article 396~ 

I.e cqllègc électüral s~ réunit au che.f.Jieu du département. 

Il est présidé par le présiùent du tribunal civil assigté de deux 
juges ;:tudit trilmnal, désignés par le premier président de la 

cour d"a.ppcl et Je::; cle:n conseillers généraux les plus âgés 

présents a l'ouYerture du scrutin et non c~mclîclats. En ea.s 

d'empècltement, le ·premier présidP-nt de la cour J'appel dési· 

gne des suppléants. 

Article 397. 

tc bureau repartit 1es électeurs en sections de vote cornpre· 
n;ult JU moins cent électeurs. 

Il nomme le pré$ident de chacune de ces sections. 
Il <Statue sur toutes les difficultés et contestations qui peuvent 

s'1!lcvcr <m cours de l'élection. 
Un représeptant de chncun -des candidats on de chacune des 

listes ùe candidats est habilité, dans les conclUions fixées à 

l':uticlc 3 to, à assister aux opér:ltions de vote, de ù(•pouillement 
et de recenr:;.erncnt. 

Article 398. 

I.e vote a lieu sous enveloppes. 
Ces enYcloppes sont fournies par l\1dministration préfee ... 

tonie. 
l·~ltes sont l)pa.ques) non gommées, frappées du timbre à date 

des prëfeetures, ct de type uniforme pour ch[lque collège 
f>lr.ctor<.~l. 

Elles sont envoyées, cinq jaure:; au moins aYant l'élection, 

en nombre égal à celui des électeurs inscrit~. 

Le jour du Yotc elles sont mi.ses à la disposition des électeurs 
cl:ms b solle de vote. 

Avcmt l'ou\'crture du scrutin, le bureau doit con<Stater que 1e 

nombre cles enveloppes correspond exn.etement à celui des 

éiecteurs inscrits. 
Si, par suite d'un cas de force majeure, du délit prévu à 

l':trlic.lc 1:~0, ou pour toute autre cau;:;:e, ces enveloppes rt:gle­
menl;ürcs font défaut, le président du Jmreau est tenu de leg 

rempktccr par d'Jutrcs d'un type uniforme, et de.procéùer au 
6erutin conformément :lUX di..,positions du présent code. ~Ien-

1ion est Llitc de ce remplacement au procès·verhal et cinq des 

enveloppes dont il a été fuit usage y sont annexées. 

Article 399. 

A son entrée d:ms la salle du scrutin, l'électeur, aprl's avoir 

fait const,::ttcr son identité suivant les règles et us~1gec:; etJ.lJlis 

ou aprês avoir fait la preuve de son droit de voter, prend lui­

ml-mc une enveloppe. Sans quitter la salle du scrutin, il doit se 
renùrc isolément dans la partie de la salle aménJ.gée pour la 

soustraire aux regards pendant qu'il met son bulletin dans 

l'enveloppe; il fait ensuite constater au president qu'il n'est 

porteur que d'une seule enveloppe; le président le consbte. 

s.:tns toucher l'enveloppe, que l'électeur introduit lui-mème 

dans l'urne. 
Dans chaque section de vote il y a un isoloir par 300 électeu~ 

inscrif6 ou par fraction. 
tes isoloirs ne doivent pas être placés de façon à. dissimuler 

au public les opérations electorales. 

Article 4:00. 

Les dispositions des articles 78 à 81, 85 et 86 sont applica­

bles. 
Article 401. 

Le recensement des suffrages est opéré par le burea.u prévu 

à l'article 3D6 et les résultats du scrutin sont immédiatement 

proclcunés par le pré6idet?t du collège électoral. 

Article 402. 

Les délégués qui ont pris part au scrutin reçoivent sur les 

fonds de l'Etat, sur présentation de leur lettre de eonvocatioa 
vi.sée p1r le président du collège électoral, une indemnité de 

déplacement, dont le taux et le mode de ·perception sont 

déterminés par un règlement il'adminislration publique. 
Les dispositiol16 du présent article sont applicables aux élec­

teurs de -droit qui ne reçoivent pacs au titre de leur mandat 

une indemnité annuelle. 
(Supplément.[ 
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Tout membre du collège électoral qui, sans cause légitime, 
n'am·a pas pris part au scrutin, sera condamné à une amende 
de 3.000 F par le tribunal civil du chef-lieu, sur les réquisitions 
du ministère public. 

La même peine peut être appliquée dans leë mêmes candi~ 
tions au délégué suppléant qui, averti par lettre recommandée, 
dépèche télégraphique ou aYis à lui personnellement délivré 
en temps utile, n'aura pas pris part aux opérationS électorales. 

CHAPITRE VII 

Contentieux. 

Article 403. 

Dans les cas prévus aux articles 123 à 126, lorsque le Conseil 
de h Hépublique a annulé une élection, la question lui est 
posée de savoir si le dossier de l'élect·ion doit être renvoyé au 
ministre de la justice. Si la reponse est affirmative, le dossier 
est transmis dans les vingt-qu·atre heures. 

Article 404. 

F.n cas d'invD.lidation avec renvoi· au ministre de la justice, 
conform(·mcnt aux dispositions de l'article 403, l::l nouvelle Nec­
tion ne peut avoir lieu avant un·mois à d:ltC'r de l'invalidation. 
Si, dans ce mois, uae instruction e:;t ouverte contre le memihre 
du Conseil de la République invalidé, le débi de deux moi~S 
prévu à l'article 376 ne commence à ('Ourir qu'à partir du· jour 
où il .1 été définitivement statué sur la poursuite. Dans le cas 
contr::l.ire. l'élection est fait~ dans les deux mois à dater de l'in­
vuliùaHon. 

CllAPITRE Vll! 

conditions d'application. 

Article 405. 

Un règll"me.nt d'administration putblique détermine les moda­
lités d'applk:dion des articles 357 à 372, 374 à 370, 38-i et 385, 
:!Sï et 3SS, :l93, 395 à 397, 401 et. 402. 

CHAPITRE IX 

Dispositions pénales. 

Article 406. 

!.cs dispositions des articles 123 à 127 et 129 à 133 sont appli­
cables. 

Article 407. 

Les disposition3 des articles 109 à 113 du code pénal s-ont 
applic:1hlcs d.:tns la me:;urc où elles ne sont pas contraires aux 
dispositions du prése-nt titre. 

LIVRE Ill 

DISPOSITIONS SPECIALES AUX DEPARTEMENTS 
DE LA GUADELOUPE, DE LA GUYANe, DE LA 
MARTINIQUE ET DE LA REUNION 

TITRE l" 

~LECTIGN GES DEPUTES, DES CONSEILLERS GENERAUX 
ET DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 

OH.\PITRE 1er 

Dispositions communes à l'élection des députés, 
des oonseillers généraux et des conseillers municipaux. 

SgcTroN 1. - CoNDITIOxs REQUISES POUR t'mE ÉLBCTEUR 

Article 408. 

Dans !e département de la Réunion, le taux de l'amende pré~ 
vue il l">rtide 6 est fixé à 100.000 francs C. F. A. 

SECTIOS JI. - LIST!~ É.!.R.CTOR.U...ES 

Article 409. 

les disposition3 de:.; articles 19 et 1l à li8 ne sont pas applt• 
c.ables dans les dép;u·tements de la GuJdelou1pe, de la Guyane, 
de la Martinique e~ de la Réunion. 

Article 410. 

Dans les départements de la Gtw~eloupc, de la Guyane, de 
la :\Iartinique ct de la Héunion, un décret réglementaire prescrit 
les mesures à prcnùz·e en vue de: 

1 o De vérifier l'identité de tons les électeurs inscrils; 
2° Assurer le contrôle effecti( des li::.:tcs électorales, notam­

ment par l'établissement d'ua fichier départemental. 

Article 411. 

Dans le département de la Gnadeloupe, les dispositions do. 
l'article 32 ne sont pas ;;tpplicables. 

SECT!Ot" IlL - l~ÜIGIBU.l1'ÉS 

Article 412. 

Ne peuvent être élus dans le département ou l'arrondi!':S&a 
ment où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions et pendant 
le.:; dix années qui suivent leur cessation, les préfets et sous-. 
préfets des dôpartements de la Guadeloupe; de la Guy::tne, de 
la Jtartinique et de la Hénnion. 

Leurs candidatures ne peuvent, en aucun cas, être enre­
gistrées. 

SECTIO~ lV. - PnoP.\GANDB 

Article 413. 

Dans les départements de la Gu.:tdeloupc, de la Guyane, de 
la )lartinique et de la Tiéunion, les bulletins des divers C~'fldi­
dats ou listes de candidats sont imprimés sur des po.pler::; de 
couleurs ditrércntes. 

l!ne liste de, couleurs est établie par le p!'éiet dons un ordre 
fixé par tirage au sort. Une couleur choisie sur cette liste est 
attribuée i chaque candido.t on à chaque liste de candidats, 
suivant l'ordre dans lequel le::; intéressés en ont fait la. 
demande. 

Dans le eas où le rwpier n'est po.s fourni par l'administra.~ 
tion, cellc·ci met obligatoirement à la disposition des candid;l.ls~ 
au moins huit jours francs aYant le s,;rutin, les qu;:mtités néces­
saires à l'impression des bulletins. 

Aucun autre papier ne ;peut être utilisé. 

Article 414. 

Dans les dép::trlements de la Guadeloupe, de b. Guyane, de la 
:\to.-rtinique et de la Hêunion les dispositions de l'art-icle 63 na 
sont Jla.S applicable::>. 

SEC'riO~ \'. - ÜPf:RATIO~S PREP:\RATOIRES AU SCRUTI:i 

Article 415. 

Dans les dép::trtements de -Ia Guadeloupe, de la Guyane, de 1& 
ltarlinique et de la Hëunion la distribution des cartes decto­
rales, étJhlies pa~ le maire au moins huit jour::; avant le scru­
tin, est assurée, aux frais de la commune, par une commission 
présidée par un délégué -du prde-t et -comprenant: 

Le maire ou son délégué; 
Un fo.ctcur en service dans la commune, désigné par le 

préfet; 
lin délégué de chaque" parli on groupement politique repré­

sentatif ;J. l'échelle départementale, nommé par le préfet sur 
proposition des dirigeants départcn_lcnto.nx desdits partis ou 
groupement-s. 

Les co.rte.s non dîsll'ibnées sont remises le jour dn scrutin 
à chaque président du bureau de vote pour être dist:·ilmécs par 
le bureau .électoral. 

(Supplément. - Fin.) 



9406 JOUHNAL OFFICIEL Dll LA REPUBLIQCE HlANÇAISE 3 Octobre !%6 

SRCTION VJ. - ÛPÉHATIONS DE VOTE 

Article 416. 

Dans les llép;nlcments de la Guadeloupe, de la Guvar.e de 
la MartiniquJ ct d~ la Jh"·union, le bureau de chaquè eoÜt·ge 
élector.:'ll ou section ~·omprcnd un président, des assesseurs et 
un secn:-taire dt:s:gnü par le président et les assesseurs. Dans 
les délibérations du bure~lll, le secrdaire n'a que voix consul­
tative. 

Les trois quarts au moins ùcs membres du bureau doivent 
être présents pendant tout le cours des opérations. 

Article 417. 

Dans les dt\p:u·tcmcnts ùe la Guadeloupe, de la Guvane de la 
M::ntinique ct ùe la l\0union les asse'i;seurs sont dl·siint-s Par les 
candiùats ou les mandataires des lis~cs en présence, conformé­
ment aux di~posilions ci-dessous: 

Lorsque, au plus, trpis c·an.Jidats ou trois listes sont en pré­
sence. chacun llCs candiùuts ou chacun des mandatair(>'S des 
listes dêsigne deux assesscul's pri;; parmi les decteurs de la 
(..Ommune sachant lire ct écrire. 

Dans le cas où le nombre de caüdidats ou de listes en pré­
Eence est supérieur à trois, chacun des eandiùats ou chacun 
des mandataires des listes désigne un assesseur pris parmi les 
ilcctem·s de la commune sachant lire et écrire. 

Si l'ensemble iles candidats ou des mandataires <les listes 
omctlcnt ou s'a~)Sliennent de désigner les assesseurs, ou encore 
dans le ·.cas de candidat ou de liste unique, les deux plus âgés 
et les deux plus jeunes des tlecteurs inscrits, présents à l'ou­
verture du scrulin et sachant lire- et écrire, remplissent les 
fonctions d'assesseurs. 

Pour être agréés, les assesseùrs sont tenus de présenter au 
président du bureau, à l'ouverture du scrutin, un nombre de 
lmllctins du candidat ou de la liste qu'ils représentent au moins 
égal au nombre des électeurs inscrits du bureau intéressé, ainsi 
qu'un m::mdat portant la signature du candidat ou du manda4 

taire- de la liste en question et de faire la preuve qu'ils figurent 
sur la liste éleclor<tle de la commune. 

Article <i18. 

Dans 1es départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, chaque candidat ou liste de can­
didats a droit à la présence en ll_)errnanence dans chaque bureau 
de vote J'un délêgué habilité à contrôler les opérations électo­
r-ales. rour être agréé, ce délégué est tenu de présenter au 
p1·ésiJcnt du bureau un mandat portant la signature du candi­
dat ou du mandataire de la liste qu'il représente et de !aire la 

preuve qu'li est régulièrement électeur dans le département. 
Cc 1lélt'gné ne peut être expulsé, sauf en cas de désorù.re pro-­

voqué :par lui ou ùe flagrant délit justifiant son arrestation. n 
es~ alon; immédiatement fait appel à un dél6gué suppléant qui 
dmt être agréé ù::ms les condüions fixées à l'alinéa précédent. 

Article 419. 

D;:~ns les départements de la Guadeloupe, de la. Guvane, de la. 
\hrtiniqne et de la Héuni•:.n, pour chaque bureau de vote, le 
prrret désigne; un témoin pour assister au déroulement des 
op(:l'ations élec.toralcs. Ce témoin, qui n'a pas voix délibérative, 
veut nêanmoins consigner ses observations sur le procès-verbal. 

Article 420. 

Dans les dtpartements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
'-Ia1·tiniquc et ùe la Réunion, pour prendre part au vote, l'élec­
teur doit ngurer sur la li":Ste électorale et présenter au président 
ùu Jl;m·eau électoral, au moment du vote, en même temps que 
la carte d'électeur, un titre d'identité. 

La liste ùes titres d'identité valables est éta!blie par arrêté 
préfectoral. 

L'électeur ne peut voter sur jugement _que s'il présente au 
bureau électoral, à l'nppui du jugement: 

1 o Un certificat de domicile~ 

2° Une carte d'iùentilé avec photographie .. 

La list-e des électeurs ayant volé sur jugement avec· toutes les 
pièces à l'appui est obli~atoirement annexée au proci.-s-ve.rbal. 

Article 421. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
~lartinique et de la Héunion, les conditions dans lesquelles Je 
vole .Je elw.que électeur est constaté sur sa carte électorale sont 
fixées par arrêté préfectoral. 

Article 422. 

Dans les départem-ents. de la Guaùeloupc-, de la Guyane, de 
la ~.fartinique et de la Hëunion, les dispositions des articles 312 
et :113 svnt applicables à l'élection des dCputés, des conseillers 
génl·raux et des conseillers rnunieipaux. 

SECTION VII. - DISPO~ITIONS PËNALES 

Article 423 (1) 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la. )Lutinique et de la Réunion, sans préjudice des sanctions de 
droit commun pour infractions diverses aux lois électorales, les 
infracllons .wx dis.positions des articles -410. 413, -415 à 422 
seront passilbles des peines suivantes: 

Tout président d'un bureau de vole qui aura refusé d'acceP­
ter comme membre du !bureau électoral un assesseur qui se 
sera pré~enté dans les conditions fixées au dernier aliné·a de 
l'arlicle 417, ou qui aura, sans droit, fa.it expulser de la s..1.UO: 
de vote un ou plusieurs assesseurs, sera puni d'un em11rbon~ 
nement de six mois à deux ans et d'une amende de 4.0:000 à 

200.000 F. Ie relus d'accepter le ou les délégués prévus à l'ar. 
ticle ·US, l'expulsion sans droit d'un ou de plusieurs délégués; 
seront passilhles des mêmes peines. 

Les inftaclions à l'article ·312 seront passibles des mêmes 
peines. 

Les infractions à l'article 313 seront passibles d'une amende 
de 40.000 à 200.000 F. 

I.e~ infractions anx dispo::::itions de L'article -'20 et au qua• 
trième alinéa de l'article 4i3 seront passibles d'un emprison­
nement, cie six mois à deux ans et d'one amenùe de 40.000 à 

200.000 F. 

CHAPITRE Il 

Dispositions spéciales à l'iitect;,n des diputéo. 

Article 424:. 

Les élections des députés dans les départements de la Gua•. 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion ont lieu à la repré· 
sentation proportionnelle suivant la règle du plus tort reste. 

Le déparlement de la Guyane forme une circonscription éli­

sant un députl>. L'élection a lieu au scrutin uninominal à un 
tour. 

Article 425. 

J,es dispositions de l'aTticle 155 (alinéa 2) ne sont pas appli· 
eaibles dans le département de la Réunion. 

Article 426. 

Les représentants des départements de la Guadeloupe, de la: 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion présents -à Paris 
peuvent déposer leur déclaration de candidature au ministère 
de l'intérieur au plus tard vingt-deux jours avant l'ouverture 
du scrutin. 

Article 427. 

Les dispositions de l'article 189 ne sont pas appllcah1es dans 
les département-; de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti4 

nique et de la Réunion. 

Article 428. 

Les dispositions des articles 199 à 208 ne sont pas awl!calbles 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion. 

(1) Le taux des amendes prévues par le présent code doit être, 
pour le dépurtcment de la Réunion, calc.ulé .conformément aux dis­
positions du dernter alinéa de l'article 7-0·1 de la loi du 14 avril 1952 
(taux métropolitain diminc.é de moitié), 
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Article 429. LIVRE IV 
Des décrets pris en conseil -des min istres règlent les condi­

tions d'application des articles 424 et 426. 

CHAPITRE III 

Dispositions spéciales 
à l'élection des conseillers généraux. 

Article 430. 

Les dispositions de l'alinéa 2 de l'article 222 ne sont pas 
applicalbles dans les départements de la Guadeloupe et de la 
RéUnion. 

Article 431. 

Les disposition<.; de l'article 155 (alinéa 2) ne sont pas ai!Jpli­
cables dans le département de la Réunion. 

Article 432. 

Les dispositior:s des articles 212 à 214, 217 à 220, 22.2 (ali­
néa 11.1r), 223 à 22.8, 239, 242, 244 et 246 ne s'appliquent pas à 
)"Inini (Guyane). 

Article 433. 

Les dispositions des articles 33, :108 à 122, 198, 241 et 245 ne 
sont pas applicables dans le departement de h Réunion en ce 
qui concerne l'élection des conseHlers généraux. 

CHAPITRE IV 

Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux. 

Article 434. 

Les dispositions de !"article 256 ne sont pas applicables dans 
les départements de la Gu·adeloupe et de la Réunion. 

Article 435. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
1a i\tartiP..!que et de la Réunion, à défaut de la signature des 
candid::tts à l'appui de la déclaration de candidature, une procu­
ration dr. ceux-ci dolt être produite. 

Un règlement d'administrathn publique détermine les condi~ 
lions d'application du présent uticle. 

Article 436. 

Les dispo~itions des articles 279, 309 et 310 ne sont pas 
applicables dans les départements de la Guadeloupe, de }a 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

TITRE II 

Election des membres du Conseil de la République. 

Article 437. 

Les dispositions de l'article 412 sont applicables. 

Article 438. 

Les dispositions de l'article 155 (r[llinéa 2) ne sont pas 
applicables dans le département de la Réunion. 

Article 439. 

Les dispositions de l'article 391 ne sont pas applicables d.:lns 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la ~!arti­
nique et de la Réunion. 

Article 440. 

Les dispositions de l'article 86 ne sont pas applicables dans 
le département de la Guadeloupe. 

ELECTION DES CONSEILLERS 
FRANÇAISE 

DE L'UNION 
'· 

TITRE l" 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article 441. 
L'Assemblée de l'Union française comprend à !lomhre égal 

des représentants de la métropole, d'une part, ct, ù'autre part, 
des représentants des départements d'outre-mer, des territoires 
d'outre-mer et des Etats associés. 

L'As.::emblée d2 l'Union française ne peut compter au total 
plus de 240 membres. 

Article 442. 
Les membres de l'Assemblée nationale représentant la métro­

pole élisent cinquante rnemlhres de l'Assemblée de l'Union 
française. 

Les memlbres du Conseil de 1J. République représentant la 
métropole élisent vingt~cinq membres de l'Assemblée de lTnbn 
française. 

En outre, les membres métropolitains de l'Assemblée natio­
nale et du Conseil de la Répu'blique élisent des représentants 
à l'Assemblée de l'Vnion française en nomtlre égal à celui des 
représentants des Etats associés, à raison de. deux tiers pour 
les membres élus par les membres métropolitains de l' Assem­
blée nationale et d'un tiers pour les memlbrcs élus par les 
membres métropolitains du Conseil de la République. 

Article 443. 
Les membres représentant les départements et territoires de 

la République française outre-mer sont au nom:bre de soixante­
quinze. 

Le nombre de membres représentant les Etats associés est 
fixé ·par un acte intérieur à chaque Etat et par règlement d'~d~ 
ministration puJ)Jique. 11 ne peut excéder quarante-cinq poUX' 
l'ensemble des -Etats associé:;. 

Article 444. 
Les 75 membres de l'Assemblée de l'UnioTI française repré-­

sentant les dépar·tements ct territoires de la République fràn­
çaise outre-mer sont répartis comme suit en 'trois catégm·ies: 

1• Représentants des départements de la République frança;se 
outre-mer: 

Départements algériens . . .. .. . . .. . . .. .. .. .. . .. . .. . 12 
Département de la Guadeloupe.................... 1 
D6partcmen.t de la Guyane........................ 1 
Département de la :\1artinique........ ... .. ... .. . .. 1 
Département de la Réunion........................ .f 

2° Hcprésentants des territoires de la Répulblique française 
outre-mer: 

Territoire du Sénégal.............................. 3 
Territoire de la Cùtc d'Ivoire...................... 4 
Territoire da Soudan o o ............... o ••••• 0...... 5 
Territoire du Niger . . . . . . . . . . • . • . • . . . • • • . . • • . . • . . . 3 
Territoire de la Guinée ... 00 .... 00 ........ 00 00..... 4 
Territoire de la :\Iamitanie .•...• o.................. 1 
Territoire du Dahomey ................ o.......... 2 
Territoire de la Haute Volta .............. oo ...... oo. 5 
Territoire du Togo .•........••••..• 0.............. 1 
Territo~re du C:uncroun , •• o ••••••••••• ,~~ •••••• , • • 5 
THrritoire du Gabon . . . . . . . . . . • • . . . • . . • . . . • • . . . . • • 1 
Territoire du j.Ioyen~Congo .. .. .. • .. .. • .. .. .. .. .. .. 1 
Territoire de l'Oubangui .. .. .. .. .. .. .. .. • .. .. • .. .. 2 
Territoire dti Tchad .....•. 0 ........ 0 .......... o... 3 
Territoire de Madagascar .. • .. .. • .. .. .. • .. • .. .. .. .. 7 
Territoire des Comores . . . . . . . . .. . • . .. .. .. .. . • . • . .. 1 
Territoire des Somalis .. . . .. .. • .. . .. .. • .. .. . • .. .. • 1 
Territoire da l'Inde française ............... 0....... 1 
Territoire de la Nouvelle-Calédonie................. 1 
Territoire des éta.:hlisscments français de l'Océanie. 1 
Territoire de Saint~ Pierre et j.fiqnelon.............. 1 

3<> ne:présentants des zones territorial~s de la Répurblique 
française outre-mer: 

Algérie •..... o ....... o............................. 6 
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TITRE JI 

MODE DE SCRUTIII 

Article 4-4:5. 

Les membres élus par les représentants métropolitains à 

l'Assemblée nationale et au Conseil de la République sont choi­

sis à la représentation proportionnelle des groupes auxquels 
ces représentants appartiennent. 

1\ul n'est candidat devant l'Assemblée nationale ou le Conseil 

de la République. Le droit de présentation appartient aux 
membres de ces assemblées. 

L'Ciection a lieu dans les !ormes prévues par le règtemcnt 

de chaque assemblée. 

Article 446 (1). 

En Algérie, les représentants des départements sont élus par 

les conseils généraux à raison de quatre par dépm·tement. 
Dans chaque département, deux conseillers de l'Cnion fran­

çaise sont élus par les conseillers généraux du premier collège 

et deux par l'cs conseillers généraux du deuxième collège. 
Les six représentants de la zone tenitorble que constitue 

l'Algérie sont élus par l'assemblée algérienne. 

Article 447. 

Les conseils généraux des départements de la Guadeloupe, 

de la Guyane, de la ~tartinique et de la RCun,ion élisent les 
représentants de ces départements. 

Article 448. 

Les assemblées des territoires de la République française 
outre-mer et des territoires sous tutelle du Togo et du Came­

roun élisent les représentants de ces territoires. 
Quand un territoire possède des assemblées provinciale~. 

l'élection de ses représentants à l'Assemblée de l'Union fran­

çaise peut être çonfiée en tout ou en partie aux assemblée::. 
provinciales .. 

•~ Article 449. 

Les élections prévues aux articles .f.f6 à 148 ont licu·,au scru­

tin .à. deux tour;) chaque fois qu'il n'y a qu'un repréSentant à 

élire. 
Pour être élu au premier tour, il faut recueillir la majorité 

absolue des memlJres Je l'assemblée qui compose le collège 

électoral. Au second tour, la majmilé relative suf!it. Au cas 

d'égalité de sufirages, le candidat le plus ftgé est proclamé élu. 

Quand il y a lieu de désigner deux représentants ou plus, 

les élections ont lieu au scrutin de liste asec rep!"ésent;.ttion 

proportionnelle. 

Article 450. 

Le renouvellement des I"eprésentants métropolitains à 

l'Assemblée de l'Union française, élus par l':\%emhlée nationale 

ou le Conseil de la Hépublique, a lieu dans les deux: moi.:; qui 

suivent le renouvellement de la série D du Conseil de h Répu­

blique. 
En cas de vacance par invalidation, décès, démission ou 

toute autre cause, le groupe ayant désigné le conseiller dont le 

siège est devenu vacant pouJ'YOit à son remplacement. 
Toutefois, lorsqu'un groupe a perdu une fraction de son 

effectif coresponùant au moins à un siège, les députés ou 

sénateurs ayant antérieurement participé à la désignation du 
titulaire du siège vacant se réunissent en collège électoral pour 

ehoisir son remplaçant. 
Il n'est pas pourvu anx vacances survenues tlans les six 

mois qui précèdent le renom·encment ùes représenta.nts mdro­

politains à l'Assemblée de l'Cnion française élus D3.r l' Assem­

blée nationale ou le Conseil de la République. 

(1) L'arlicle -H!3 reproduit les dispositions de l'article 6 de la loi 
no ·'iG-2:-)85 du 2ï oclobrJ '1fH:G, antérieures à la nom·el!e division .terri-_ 
!Orialc de l'Algérie (décret no 56-6-H du 2S juin 19:>6). 

Articla. 451. 

Les élections prévues aux articles 1.12 et .fGO ont lieu à Ja 

représentation proportionnelle des groupes composant l~.i 

assemblées. 
Le règlement intérieur de chaque assemblée fixe les modalités 

de ces élections. 
Article 452. 

Les membres de l'Assemblée de l'Union française visés à. 

l'article !tH. sont élus -pour six ans. 
Le renouvellement intégral de l'ensemble des membres· vlsCs 

audit article a lieu au moins un mois aYant l'expiration de 

chaque période de six an3 à compter du 10 décembre 1917. 

Article 453. 

En cas de vacance, le remplacement des représentants élu~ 

au scrUtin à deux tours a lieu dans les conditions prévues à 

l'article 419, saur si la ·vacance se produit dans les six moi.:; 

qui précè(Jcnt le renouvellement du mandat des représentants 

des territoires intéressés. 

Article 454. 

J.e rempl•acement des reprt:scnt[lnts élus à la représentation 

proportionnelle s'effectue par la désignation du candiùat sui4 

vant sur la liste le représentant à remplacer. 
Si la liste est épuisée, aucun remplacement n'a lieu, à 

mûiM que la moitié au moins des représenbnts des territoires 

intéressés ne soit à remplacer et que la date du rentnn'elle4 

ment normal pour ce territoire ne soit éloignée de plus de six: 

mois. 
TITRE Ill 

Inéligibilités. 

Article 455. 

les inéligibilités sont les mêmes que celles prévues pour les 
élcction~S à l'Assemblée nationale. 

TITRE lV 

ln-Compatibilités. 

Article 456. 

Les incompatibilités sont les mêmes que celles préYues pour 

les elections à l'Assemblée nationale. 

Article 457. 

Les articles 156 à 161 sont applicables. 

Article 458. 

Tout membre de l'Assemblée de l'Gnion françait;c, qui serait 

élu député, membre du Conseil de la HépulJlique ou du Conseil 

économiqur, doit opter pour un seul des mandats dont il se: 

trouve simultanément inYesti dans le mois qui suit sa vau .. 

dation ou l'expir;:ttion du délai préYu pour contester son élec4 

ti on. 
Faute d'avoir opté dans ce délai, il C;st ccnc.Sé s'être dërnis 

du premier mand11t qu'il détenait. 
Il ne peut, en aucun cas, participer aux travaux de plusieurs 

assemblées. 
Pour le calcul de la majorité constitutionnelle, son siège 

n'entre en compte que dans l'assemblée au.'{ trav-•::~ux de 

laquelle il participe. 
les dispo;o;itions du prbsent article sont appiicablcs au cas 

d'incompatilJillté entre les m:mùats de membre de l'Assemblée 

~lgérienne et de membre cle l'Assemblée de l'Cnion française 

et, plus généralement, aux ens d'incompatibilité etablis par b. 

loi, entre la qualité de memhre de l'Assemblée de l'Union 
française ct tout autre mandat. 

TITHE V 

Condjtions "d'a!Jplicatïon. 

Article 459. 

Des règlements d'administration publique déterminent les 

mo-dalités d'application du présent livre ct notawment les 

1·ègles de rcprés8ntalion ct J'élection propres à chaque terri~ 

toirc ou groupe de tcnitoires. les modalités de la. reoréscntation 
des Etats associé6. 
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DISPOSITIONS FINALES 

Article 460. 

J.c p~éscnt code se substitue dans les conditions prévues par 
h loi no 55-328 du 30 mars 1935, article -;, aux dispositions 
légis!atiYes suivantes: 
Décret organique du 2 février 1852, articles 3 et 4 (a1inéa f«, _ 

première phrase), article 12 (alinéa 1"-~"), articles 15 à 18, 19 
(alinéa., jor à -i). ;:,rticles 22 à 2:J, article 2ï, articles 31 à 37, 
articles 40 à 4ï, articles 50 et 51, article 5i. 

Décret réglementaire du 2 février 18;)2, article 33, article 34 
{alinéa 4). 

Lei du G mai 1855 sur l'organis.1tion murücipale, article 7 
(alinéa 2). article:; 9 à 11, artic:e 2ï, articles 20 à 31, arti­
cle 31 à 3ï, article 38, a.rticle 30, articles 45 à 47. 

Loi elu 1-1 a\Tîl fSïi relatiYe aux éleetions municipales, arti­
cle 4 (alinéas 2 ct 3), article 7, art;cie 13, artiçle iï. 

I.~i d11 10 août 1871, articles li :\ 14, 15, articles 17 et fS, artî­
cles 21 et 2:2, artide 94 (partie). 

Loi du 7 juillet iSï.'t, article 1~r (altnéas 1er, 2, 3, 5, 6, 7), arti­
cles 2 à 4, article (j (alinéas 1er et ~). 

I..oi (lll 31- juillet f8ï5, article ter (partie). 
Lol du 30 no,·embre 1815, article 3 (alinéa 3), article 4 (ali­

néa Fr}, article 5 (allnéas 2 et 3), article ü, article 12, arti­
cle 15 ~alinéa 2), article 22 (alinéa ter, première phrase, et 
alinëa 2). 

Loi du 5 a\·ril 1881, article il, article 12 (alinéas ter à 6 et 8), 
arliclc 13, article 14 {alinéas te_r et 2, alinéa 3 [sauf le 3° J, 
alinéas 4 et 5), articles f5 ~ 21, article 25 {alinéa 4), 
article 26, article 27 (âlinéas 4 à 11), article 28 (aliné3s te.r 
ct 2), articles 29 à 33, article 34 (sauf le Sc), articles 3;) 
à 39, 3I·ticle 40 (alinéas t'-'r, 2, 6 à 8), articles 41 et 42. 

Loi du 16 juin 1885, articles 4 et ü. 
Loi du 17 juillet f889, article 4, article 5 (deuxième phrase), 

article 6. ' 
Loi à a 23 juillet 1891,. article 1er. 
Loi du 2 anil :1896, article tor. 
Loi du 8 juillet 1001. 
Loi du 30 mars f902 relative à la répression des fraudes en 

mJiière électorale. 
Loi du 30 mars t902 portant fixation du budget général des 

dépenses et des rP.cettes de l'exerckc Hl02, article 44.. 
Loi du 30 mars f902 modiûant le ta~blcau des circonscriptions 

électorales, article 2. 
I.oi du 2 avril 1003. 
loi du ô juillet 1005_ 
Loi du t2 janvier f909 ayant pour but de combattre les tpizoo-

1ies, article 4, alinéa 4. 
Loi du 21 aoû.t f91:2 relative à l'enseignement départemental 

et communal de l'agriculture, ar·tîcle 10. 
Loi du 29 juillet t913, article 1(l< article 2 (alinéa 2), articles 3 

à 10, article 11 {partie), article f2 {alinéas ter à 3), al'ticles t3 
et J L 

l.oi du 20 mars HlH, articles 1er à 5. 
Loi du 31 mars 1DH, :-trticle.s :1-:-r, 2 (sauf le dernier alinéa), 

articles 3 à 5, article 7, article 8, article ft. 
Loi d1l 31 m.1rs 191-1 ayant pour o:Djet de réprimer les actes de 

cor~·nption dans les opérations électorales, articles· fer à 3, 
article 4 (alinéa 1t'"r), artic!cs 5 et 6, article 8, article 9 (ali­
néa 1n, deuxième phrase), articles 10 et 11. 

Lo! du 5 juin 1015, article ter. 
Loi du 8 juin 192~. 
l.üi du 20 m.1rs 1921, article 7. 
Décret du 5 no\·emhre f0:W, artides 42 à .u, articles 56 et 57. 
Loi du 31 mars 1928 relath·e au recrulemeot de l'armée,· arti-

cle 7, alinfa f"'r-
loi du 1 ï juillet W2S, artîdcs 2 ct 3. 
Lo: du 20 juillet f928. 
loi dn 2i juillet W:!S. 
Loi da 9 avril 11!29. 

Loi du 10 avril 1929, article 2. 
Loi du 8 janvier 1930. 
Loi du 21 juillet 1931, article fel'. 
Loi du 2G mars Ht32, articles 2 à 4. 
J.oi du 2 avril 1032. 
Loi du 12 m.1i 1032, article te:- (partie). 
Lol du 30 décembre 1935. 
Loi du 9 mors 1936, article unique (partie). 
Loi du 20 mars 193ô. 
J..oi du 13 novembre t936 relative aux premières mesures de 

réforme des finances départementales et communales, arti­
cle 7 {alinéa 1er [parUe]), et article 11, alinéa 1-tl" (partie) .• 

Loi d~ 31 décembre 1938. 
Décret du 2D juillet 1939, article 127. 
Ordonnance du 21 aYril 19·1.4, articles 17, 18 et 18 quater.._ 
Ordonnailce du (i avril 10-1.5, article 2 (partie). 
Ordonnance ne 43-f223 du 7 juin f01.5, art;cle 3. 
Ordonnance 11° 4;J-f839 du t7 août f9-i5, articles ter à. 4. 
Ordonnance no 45-2107 du f3 septembre 1915, article 4. 
Loi no 4û-210 du 16 février f916, article t~r. 

Loi no 4G-ü67 du 12 anil 1916. article ter, alinéa 1er _(partie), 
alinéa 2, articles 2 à :10. 

I.oi no 46-668 du 12 a\Til t9·i6, articles 1ezo à 15. 
Loi no 4G-6û9 du 12 avril 1916, article ter. 
Loi no 46-880 du 2 mai HHG, article unique (sauf le dernier 

alinéa). 
Loi no 46-1889 du 28 aoû.t 1916, articles ter et 2, 4 à 10, t2 à 17. 
Loi no 46-2173 du ter octobre 1916. 
Loi ne 46-2151 du 5 oclobre Hl1G, articles tor, ter bis, 2 à 5, 

5 bis, 6 à 8, 10, 10 bis, 11 à !5, 1o bis, 16 à 18, 18 bis, 2> à 32. 
31, 36 (alinéa fer) ct 37. 

Loi no 46-2f75 du 8 octobre 19-1.6. 
Loi no 16-2385 du 27 octobre 19-1.6, articles 1'-'~" à 4, 5 (alinéas 1• 

à3),Gà16. 
Loi no n-f708- du 4 septembre f9-i7. 
Loi no 47-1732 du 5 septembre 1-9-17, articles 1er à 7, 11 à :18, 2Q 

à 2:ï, 25 bis, 25 ter, 25 quater, 26, 2i, "30. 
Loi no 41-1133 du 5 septembre f917, articles ter à 13, 15, f7. 
Loi no 1.8-H'ii du 23 septembre·1948, arti-cles tor à 22, 21- à 36. 
Loi no 48-f516 du 26 septembre t9i8, article 96, alinéa ter. 
Loi no 48-1531 du 29 septembre f918, article 1~r. 
Loi no 49-285 du 2 mars 1919, articles :tt'"r à 5, 7 à 9 et 12. 
Loi ne 49-1102 du 2 aoùt 1919, article fer, alinéa 2. 
Loin" 50-10 du 6 janYier f950, article ti (alinéns 1er à 6, 8, 9), 

articles f2 à 16, article f8, article 23 (alinéas ter et 2). 
Loi no 50-1411 du t4 novembre 1950. 
Loi no :J0-1197 du ter décembre 1950. 
Loi no 50-1348 du :16 décembre 1050, articles 2 à G, 7 (alinéa 2), 

8 :\ 13. 
Loi no 51-319 du 9 mai 19iJt, articles ter, 2, 4 (ir" phrase), 9-
Loi n° 51-531. du 12 mai 1931, article unique (sauf le dernier 

alinéa}. 
Loi no 51-1123 du 26 septembre 1951. 
Loi no 5::!-7ôï du 3 juillet 1932, article 2, 1. 
Loi no 53-1û du 3 février t953, article 21. 
Loi no ;}3-~1.3 du 28 mar:::> 1953, articles ter et 3. 
Loi no 53-252 du fer avril 1û:J3, articles :ter, 4, 5 et 6. 
Loi no 53-681 du 6 août 1953, article 19 {partie)._ 
Loi no G-i-591. du 11 juln j9iJ-'t. 
loi no Gi-740 du t9 juillet 105·1.. 
Loi no 51.-iDO du 6 août fûG·i, arti-cles fe~ et 2. 
La: n° ::ii-83!) du 21 août f951, arlicles 1er (alinéas 1• et 2 [pal'-

1ie]), 2 et 4_ 
Loi n'-' 5i-Ki3 du 31 août 1%1, article 3. 
Loi no 55-328 du 30 mars 1955, articles 1~ à 4, 6 (alinéa 2, 

2" phrase). 
Décret no 55-583 du 20 mai f955, article 36, 
Loi no 5:-i-898 du 7 juillet 1055. 
Loi ne 5(H25 du 28 avril 1956 •. 
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ANNEXES 

TABLEAU No i 

Division en circonscripti.o-ns électorales des départements des Bou~ 

ches..<Ju-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la Seine, 
de Seine-et-Oise, de 1a Seine-Maritirile et de la Gironde (étectiOn 
des députés). 

DEP . .\RTE~IE:"\TS CO!>IJ>OSITION 

Bouches-du-Rh6ne. 

tr& circonscription.... Arrondissement de Marseille moins le canton 
de 1\oqucvoJre. 

2e ciroonscri·ption .... !nondisscmcnts d'.\ix et d'Arles, plus le can­
ton de Hoqucvaire. 

Nord. 

{re circonscription .... 
2t' circonscription .•.. 
ao circonscription .... 

Pas-de-calais. 

.<\rrondissemcnt de Dunkerque. 

.\rronO:isscment de Lille. 
Arrondissements dE- Douai, 

Cambrai ct Avesnes. 
Valenciennes. 

{re circonscription.... Boulogne. :\tontreu!l et Saint-Omer. 
~ circonscription.... Arrns et Béthune. 

Rh6ne. 

tr• yirconscription .... 

:e circonscription ..•. 

Sefne. 

Paris: 

Ville de Lyon, cantons de Villcurhnnne, 
Limonest ct l\wville. 

Reste de t'arrontlisscmcnt de L:yon et arron­
dissement de Villefranche. 

t~ circonscription.... 5~, (le, 7e, fBe, 1-ie ct f:Je arrondissements. 
2e circonsc-ription.... vr, 2e, se. 9<", i()e, 17~ et tse arrondisst.ments. 
ae circonscription.... ne, 1_e, fOe, ue, 12e, 19o et 2~ arrondissements. 

Banlieue: 
je circonscr i p ti on 

(Seine-Sud). 

!i11 circonscr i pt jo n 
(Seine-~ord-Ouest). 

Cantons de ~ogent-sur-~farne, Saint-Maur-des­
Fossés, Charenton-le-Pont, Ivry-sur-Seine, 
Villejuif, scenm: et Vanves. 

Cantons de Boulognc-nill~mcourt, I'utcaux, 
Colombes, Courbevoie, Neui.ly-sur-Scinc, 
J.eYallois-Perret, Asnières, Clichy, Saint­
Ouen. 

& ciroonscr i pt ion Cantons de Snint-Denis, Aubervilliers, Pantin, 
.{Seine-Xord-~tl. :Koisy-le-Sec, :MonlreuH-sous-Bois, Vince one~. 

Seine-et-Oise. 

tr. yirc-onscription ..•• 

2"' circonscrip!lon .... 

Seine-Maritime. 

tr" ciroonscription ... . 

~ ciroonscription ... . 

Gironde. 

1..-. pirconscription .... 

Je ciroonscription .... 

Arrondissements de Pontoise et de ?tfo.ntes e-t 
cantons d'Argenteuil, Poi-"SY, )laisons-LO.:­
fiHe ct :\IontrOI·t-l'Amaury. 

Arrondissc.ments de Versailles, Rambouillet et 
Corbeil, moim les (]uatre cnntons rattachés 
à la 1re c.irconscriptjon. 

Arrondissement de Rouen et ancien arrondis­
scm~nt de i\"eurch;1tel. 

Arrondissement du Havre et nrronùiss(.ment 
ùc Dieppe. moins l'ancien arrondis::;ement 
de ~eurchiltel. 

Arrondissements de I.espnrre e.t de Bordeaux 
{moins les cantons ùc Cnrbon·Blanc, Créon, 
Cndillac, Saint-Andr-é-de-Cubzac, Podensac). 

Arrondissements de Libourne, Blaye, La11gon et 
les cinq cantons de l'arrondissement de Bor~ 
deaux détachés de la première circonscrip-tion. 

TABLF.Al1 ~o 2 

Nombre de sièges attribués par circonM:ription électorale dans la 

France métro-politaine et les départements de la Gua-deloupe, de 

la Martinique et de la Réunion (élection des députés). 

CIRCO.XSCRIPTiû~S 

Ain .................. . 
Aisne ••.•.•......•.... 
Allier ...........•••••.. 
Alpes (Dnsses-) ....... . 
Alpes (II au tes-) ....... . 
Alpes-)!aritimes ....••. 
Ardèt.!te ...........•••. 
Ardennes ............. . 
Ariège ....•...•......•. 
Auhe ................. . 
Aude ................. . 
AYcyron .............. . 
Dclfort ................ . 
Bouches-du-Rh 0 n €. 

(!re circonscription) .. 
Bouches-du - R h û r. t:, 

(2° circonscription) .. 
Calvados ............. . 
Cantal .....•......•.•.. 
Charente ............ .. 
Charente-Maritime •••. 
Cher ................. . 
Corrèze ..•.•........... 
Corse ........... · ••. · ·· 
COte-d'Or ............. . 
CO les-du-Nord ........ . 
Creuse .........••..•.. 
Dordogne ...•.•••..... 
Doubs ............... . 
Drûme •.•.....•...•..• 
Eure .................. . 
Eure-ct-Loir ........... . 
Finistère ...... _. ....... . 
Gar.l .................. · 
Garonne (liante-) ..... . 
Gers .................. . 
Gironde (ire circons-

criplion) ........... . 
Giron de (2e ciroons-

cription) .......... .. 
Hérault ............... · 
me-et-Vilaine ........ .. 
Indre ................. . 
Indre-et-Loire ...... _. ... 
Isère ................. .. 
Jura .....•.......... · • 
Landes .............. .. 
Loir-ct-Cher •..•••.•.•. 
Loire ..........••.•. -.•. 
Loire (Haute-) ........ . 
Loire-Inf.é-rieure ••••.•. 
Loiret ................ . 
Lot .................. .. 
Lot-et-Garonne ...... .. 
Lozère ..........•....•• 
Maine-et-Loire ........ . 
)lanche ............. .. 
~tarne ...•....•.••..... 
)larnc (Hnute-) ...... .. 
!If ayen ne .............. . 
.Memthc-et-Moselle •••. 
)!cuse ...... _ ........ .. 
1-Iorbillan .... _ ........ .. 
!>.Iosclle ••••.•••••••• • •• 
Nièvre ••.•••••••••.•.•. 

~0~1BRE 

de sièges. 

4 
6 
5 
2 
2 
5 
4 
4 
3 
4 

• 4 
2 

9 

• 5 
~ 
4 
6 

" ~ 

• 5 
7 
3 
5 
4 
4 
4 

" 10 
5 
7 
3 

6 

4 
6 
7 
4 
5 
7 
3 

" 4 
8 
4 
8 
5 
3 

• 2 
6 
6 
5 
3 
4 
6 
3 
7 
7 

• 

CIRCO;o;SCRIPTIONS 
:'iOMGRE 

de t>iègcs, 

::-\ord (fro circonscrip-
tion) ................ 4 

Nord (2e circonscrip-
tion) ....... ......... 10 

I\ord (3e circonscrip-
tion) . . . • . . • . • . . . . . . . 10 

Oise .................. 5 
Orne . .. . . .. . ... ...... -i 
Pns-de-Cclais (ir• cir-

conscription) .. . .. . .. 5 
Pas-de-Cnlnis (2" cir-

conscription) .. • .. .. . 9 
Puy-de-Dùme . .. . .. .... 7 
Pyrénées (Bnsscs-) ... . 6 
Pyrénées (Hautes-}.... 3 
Pyrénées-Orientales .. _. 3 
Rhin (Bil.S·)............ 9 
Rhin (Haut-)........... 6 
I\hûne (tre cireonscrip· 

tion) . . . . . . . . . . . . . . • . 8 
Rhône (2e circonscrip-

tion) . . . . . . . . . . . • • • . . 4 
SaC.ne {Haute-)........ 3 
Saûne-et-Loire ...... .-. 7 
Snrthe . . . . . . •. . . . .. .. .. 5 
Savoie ... ............. 3 
Savoie {Haute-)........ .{.: 
Seine, Paris {ife cir-

oonscription) .. . . .. . . 10 
Seine, Paris' {2"' cir· 

conscription) ... ... .. 11 
Seine, Paris (~ cir­

conscription) .•. .• .• . il 
Seine, banlieue {4e cir-

conscription) .. . . . . . . 9 

Seiné, banlieue (5e cir 
conscription) .. . .. • .. 9 

Seine, banlieue (6e i:ir-
conscription) .. . . • . . . 7 

Seine-ct-C\Iurne . .. . .. .. 5 
Seine-ct-Oise [ire cir-

consniptiCln) ... .. .. . 9 
Seine-et-Oise (2e cir 

consniption) 9 
Seine-~fnritimc {fre cir· 

conscription) 6 
Seine-1Jari\ime. {2° cir-

conscription) 6 
SèvJ...:s. (Peux-)......... 4 
Sor:1:ne . .. . . . . • . • . . ••. 6 
Tanl • . . •. . . . . . . •. •. ••. 4 
Tarn-et-Garonne • .. .. . 3 
Vnr .................... 5 

Vaucluse .............. -i 
Vendée ............ _.... 5 
Vienne ................ -i 
Vienne (Haute-)........ 5 
Vosges ....... ......... 5 
Yonne ................. 4 
Guadeloupe ............ 3 
~fnrtinirrue • .. .. .. .. ... ~ 

Héunion . . . . . . . . . • . . . .• 3 

Tola1 des sièges.... 5.53 
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l"ABLEAU N• 3 (1) 

Hombre de sièges attribués Par circonscripti~n électorale dans les 
territoires relevant du mjnistère de la France d'Outr~·rner (êlEX:tiim 
des députés), 

CIRCONSCRIPTIONS 

Saint-Pierre et Miquelon .........•.. 

Etablissements francais de l'Orl!anie .. 

Nom-elle-Calédonie et dépendJ.nces 
et Xouvelles-Uébr;deLS (rcssoriis-
sant franca:s) .................... . 

Etablissements francais dans l'Inde. 

COte française des Somalis .•.•.•..•. 
.Archipel des Comores ......••••.... 

A!rique occidentale franc.aise: 

Sénégal •.••••..•.•.•..•.•...•••... 

t.1auritanie .••••••••.••.•••.• ; ..••. 

G'Jinée 

Soudan 

:Niger .•.....•••••.•..••••..••.•.•. 
Haute-Vo!ta •••.•.••.••••••....... 

COte d'Ivoire ..•.••••••.•..••...... 

))ahomey _ ........................ . 

Togo •..•..••...•.•.•.•.••.••..•... 

~riquc équatoriale !ra.nçaise: 

COLLl':GES 

Collège unique ....... 

Idem ............ 

Idem ............ 
Idem ............ 
Idem ............. 
Idem . ........... 

Idem .. .......... 
Idem ............ 
Idem ............ 
Idem ............ 
Idem ............ 
Idem . ........... 
Idem . ........... 
Idem .. .......... 
Idem .. .......... 

Gabon • .• •• • . . . .. .. ... . . . .. • . .. .. • Col!t-;:;-c des ritoYcns 
de ~t,llut jlCrSo!Ïncl. 

àloycn-Congo •.•..••......••.••.•. 

Ou.bang:ui.Chari ................. . 

Tehad ............................ . 

Oubangui-Char:-Tc.had •.•.••.•.. 

Gahon-~loyen-Congo 

cameroun: 

fre circonscription 

2o circonscription 

ae circonscription 

Pour l'ensemble 

Madagascar: 

du territoire ... 

tre circoncription Centre .......•.. 

2" circonscription F.st ............ . 
Se circonscr:puon Ouest .•••••..... 
{r• cirC~!l6Cription 

2° circonscription ...... _ .. _ ....... . 

Idem 

Idem 

Idem 

Collt'·~e des ('itnwnt;. 
de ~slalul fraw:.1is. ~ 

Idem ........... . 

Co!lôn:c des r.i(,)\"Cn5-
de Statnt per..;OlÏ.nel. 

Idem 

:dem ........... . 

Coqt-ge d~~ Cit()yens 
1c stat111 fr:mçnis .. 

Coltè~e des ('iloyens 
de stat•.tt rer::;onncl. 

Idem ........... . 

Idem ........... . 

Co!\ège des ritoyrn!' 
de stntut franç<~i.s .. 

Idem ........... . 

ùe sil·gœ. 

1 

1 

1 

! 

1 

1 

2 

1 

3 

.; 

2 

4 

~ 

2 

1 

1 

1 

1 

2 

·i 

1 

1 

1 

i 

i 

1 

i 

1 

Tolal ••••••••••••••••...•...••••. .........•.••..... ..:1 

(~) r.e·tablean e:::t valnble provisvirt>ment jnsCJu'à la rni:".e Nl :Jflf'li· 
eat1 .. m (te la l<>i no 36-619- du 23 ju.in l!t:>ti. 

T AflLE.U; :io 4 

Compt?Si!!Gn du cons~HI général de la Seine (ban~ieue). 

C.\.:\TO~S CO.'iS'f11"U,\:'iT LES SECTEiiHS 
des s~deurs. 

\ Charl'nlnn ............................. . 
ter ••.••••••.•.•• , l\ï"Y •........•..••••..••.••.•••••.• , .•... ·, 

/ ~o._.;etd·::-ur-)l:~rn.c ...................... \ 
1 ~:un!-:O.Iaur-des-l·ossés ................. . 

1 •. 1 
2.& •• , •••••••••••• ~ ~-~~J.\~~~ ·::::::.-:.-.-:::::::::::::.·::::::::: ~ 

( \ïitcjuî( ................................ ) 

(
l ~:Juh>~ne ............................... 

1
1 

t.oloJnhcs ........ -...................... . 
::l"...... , Cotn·hrvoic •............................ , 

/ :\euilly •.........•.............•....•... \ 
l PutNUX .............. ·····•••••••····•.• ~ 
1 \ " c . . 
( '.""'"s ................................ ( 

·l&, · • • • • ·"" •· • • <. i:~~~:~~~~oi·5·· ::::::::::::::::: ~ ~:::: :::.:::: ~-
r :::ainl·û~le.n· ............................. l 

... ( A_ull.~rvlil!crs ........................ · ·.) 
OJ ............... ' 1\Jlltlil .................................. ) 

(Saint-Denis ............................. ) 
1 1 (lion treuil •.......•..•.......•........•. ) 

Ge ............... , :ioisy-le-::-cc ............................. '> 
(Vincennes .............................. ) 

12 

8 

8 

TobL ... 
1 
.......................................... ,--,60.,---

T,\BLEAU N° 5 

Composition du conseil municipal de Paris. 

D~SIGNATION 

des ~&edeurs. con<>liluaut les secteurs. 

( 5• .••.•••••••••••••••.•••••• ) 
-ter (rive gauche) .• ; •••••..•• ' 6" .......................... S. 

( 7• •••••••••.•••••••••••••••• ) 

2 ( . .! ) 113• .......................... 1 
e_ fli'C gauc le ·•••••···•··rtle ....•• -.••••.••.••••.••••.• \ 

ze (rive g.:tuche)_............ f5e ••••• ~···············~·-·· 

. \ ;:~·::::::::::::::~:::::::::: 
<• (rive droile) •.•••••.••.••• 

1 
~::::::::::::::::::::::::::: 

58 (rive droite) .............. \ 1~:· · · · • ...................... J 

l
i' .......................... \ 

Go (rive droite) .•••••••••••. ; w ........................... , 

7e (rive droit~) .............. f ~:::::::::::::::::::::::·::::( 
( !<)'> •••••••••••• , ••••••••••••• ) 

8• (rive droite) .••••..•.•.••• ) :~:::::::::::::::::::::::::::1 
~ 'nive droltc' lt!Y' ...... · ..... _ .............. J 

\l , .............. [20'-' .......................... ~ 

NOMBR.J: 

de sièg-. 

9 

1i 

T«J,1!. .............................................. ,--90-~ 
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TABLEAU ~o 6 

Nambre de membres du Conseil de la République par défl«rtement 

(métropole et départements d'outre-mer). 

n.:;rAR1DIE;>;TS 

Ain .................. . 

.Aisne 

.Allier 

.Alpes (rlas.scs-) 

.Alpes (lfan:c~-) 

J. \pc s- ~\ai i \\0. es 

.ArJèdJC 

.Ardennes 

.A ril,ge •.••......•••••. 

.A ll ]JC 

.Aude 

AW.)l'Oll •••••••.•••••• 

DcFort (Territoire de). 

Dout.:llc~-du-HlJûnc 

Calrados ....•.......... 

Canllll ............... . 

Chllrcnle ............ . 

Charcnlc-:'>.f."lrilime •••. 

Cher •.••..••.•.•••.•••. 

Corrèze .............. . 

Corso ................ . 

COle-d'Or •..•..••.•... 

Cûlcs-du-:\ord .....•... 

Creuse ............... . 

Donlogn3 •............ 

l)oubs 

Drôme 

Eure ................. . 

:Eure-ct-Loir •......... 

Finhlt:rc ............. . 

Gard ................. . 

Garonne {!Jante-). ... . 

Gers ................. .. 

Gironde .............. . 

llûrauit ............. .. 

lllc-ct-\ï:nine .... , .. .. 

IJH] :-c ..•. · ••••••••••.•• 

Inrlrc-cl-{.oirc .•....... 

Jsl·re •.......•..... · .. . 

Jnra ................. .. 

LanJe.; ............... . 

Loir-cl-Cher ......... .. 

Loire 

J.o1rc (l!a:1te-) 

l.oî~·e- J Ji ré rieu)'(' 

Loiret ................ . 

Lût 

:-<O~EHE 

"' JnewOre€-. 

2 

3 

i 

i 

3 

2 

2 

i 

2 

2 

2 

i 

5 

2 

2 

2 

3 

2 

2 

2 

2 

3 

2 

2 

2 

4 

3 

3 

3 

2 

2 

3 

2 

2 

2 

3 

2 

Df-f'AHTDIE~TS 

Lot-ct-Garonne ....... . 

Lozère ..........••.•.. 

~laine-el-Loire ...... .. 

~fanc he ............... . 

~\arne (liante·) ...... . 

~raycnne ............. . 

:\kurlhc-et-:\tosclle ... 

)fCll:'C • , ••••••••••• •• • 

:\lûJ"hihan ............ . 

:\.fl)~cile .............. . 

.\"ièYre ................ . 

;.;ord ..............•••. 

Oi-:'e ..............••.•. 

Orne ................. . 

Pas-Je-Calais 

Puy-tle-DOmc 

Pyrénées (Bnsscs-) 

l1 ~Tén•-5e5 (li<Ju!c.~-) 

r y rë n-:.::c s-Ork n ta: es 

n;lin rn.:J~-l ........ .. 

I:!~i1: (llaut-) .......... . 

Il!lùnc 

Salbc (I1.1ulc-) ...... . 

Saûnc-ct-Loire ....... . 

Snrthc 

.SJ\'OiC 

SJYûiC (if.:JU!e-) ...... 

Seine ................ . 

Scinc-:\faritime •....•. 

Scine-et-:\l<tJ"llC ~······· 

~elne-cl-Oise ......... . 

Sèrrcs (Deux-) ..... .. 

Sonlnle .............. . 

f<ll'll ................. . 

l'Jrll-Cl-Gi(fûlll1C ..... . 

Vnr ••..•..•••.•..••••. 

\'auc.Ju~e ............. . 

YcnMe 

\ÏCèli1C 

Yienne (Jiaule-) ...... 

Gu.:J,dc1ouJlC .... : ..... 

Guy;.l:lC •••••••••••.••• 

:'l'i<Jrtiniquc ..........•. 

néunion (La) ........ 

~O~IIlRE 

"' membres. 

2 

i 

3 

3 

2 

2 

3 

2 

3 

3 

2 

9 

2 

2 

6 

3 

3 

2 

3 

5 

2 

3 

3 

2 

2 

20 

4 

3 

7 

2 

3 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

1 

2 

TABLEAU N° 7 

Nombre de membres du Conseil de la Réflublique 

par territoire d'outrf?mer ou territoire sous tutelle. 

NOMBRI 

TERRITOIRE 

I. - Te'f7'itoircs d'outre-mer. 

Côte d'Ivoire ............. · ... 
Sénég<~l ..................... . 
SOuda:l ..................... . 
Jlautc-\'olla ................. . 
i\îgcr ....................... . 
Guinée ...................... . 
Dailorncy ................... . 
~f<HJI'Îl<JllÎC .................. . 

Tchad ...................... .. 
Gabon .......•....•..••.•.•.• 
):oyen-Congo ............... . 
Oubangui-Chari ............. . 
111ada:za.scar ................. . 
Cü!TIOI'0S ••••••••••••••••••••• 

Cûle de Somalis ............. . 
:Etablissements rrnlH;ais dnm; 

l'Inde ..................... . 
:\ouvc:Je-Calédonic ......... . 
Etablissements frmlç..:tis de 

I'Oréanie ................•. 
Saint-Picrrc-~liquclon ....... 

Il. - Tertiloires svus tutelle. 

C:amcroun ................. .. 
Togo ........................ . 

ASSEMBLEE 

Assemblée territOI·;aJe ...••. 

Asscmhlt'ics proYinr.ialcs .••. 
Assemblée tcnitoriale .••••• 
Cons~il représentatif ..••••. 

Asscm blée représentative .. 
Collscil génér<Jl. ..........•• 

Assemblée territoriale ..•... 
Conseil général.. .......... . 

.<\~<:emblée territoriale ..... . 
As~emblt.\e fégisl.:JU\·e togo-

laisE. ................... .. 

,, 
memb~. 

3 

2 
2 
2 
i 
2 
2 
2 
2 
5 
i 
i 

i 
i 

1 
i 

3 

2 

TABLEAU :S<> 8 

Répartition des sièges, pour le renouvellement par moit~, 
du Conseil de la République. 

Slf:GES StltlE A 

3 nepréscntants de~ citoyens 
fr.:~ncah du Maror. 

3 neprûs~ntants des ritoyens 
rra n ça i s Jé::>idant à 
l'étranger. 

5 Alger. 
3 Cùle tl'Jvoire. 
4. Soudan. 
2 t;uinée. 
i \laurllanle. 
2 Tt:·ll<Jd. 
2 \loycn-Congo. 
1 Comores. 
1 Etabl:'3~ements frnnç.ais àe 

l'Inde. 
1 ~ouvelle-r.aJ•:Jonic. 

3 Camero1m. 
:!. nahomey. 
2. ·\l;ntiniqne. 
:>. Héunion. 

·12:3 :\in à l\1ayenne. 

SI~GES SBRlE B 

2 ncprésentanls des citoyens 
rr:ançais de Tunisie. 

1 Représentant des dtoyens 
rrançair:;. d"lndodüne. 

4 Oran. 
5 Constantine., 
3 3énégnl. 
:! llau\e-Yolta. 
2 ~iger. 

2 Gabon.. 
2 Oulbangui-Chari. 
5 ~tad<i~ascar. 
1 Cûte des Somalis. 
1 EtalJlis<;,ements français de 

1 'Océanie. 
2 'fngo. 
1 :sa:iü-Pierre et :\fiqnelon. 
1 Guyane. 
2 Guadc!onpe. 

12.3 \Te•.nthe et - ":\foselle à· 
Yonne. 
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